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LES LIVRES NOUVEAUX 
d'après leurs propres auteurs 


Soucieuse de noter les manifestations impor- 
tantes de la pensée, surtout de la pensée catho- 
lique, la D. C. reproduit ou analyse — dans 
la mesure de l’espace dont elle dispose — les 
articles notables des journaux et des revues. 
Tâche déjà peu aisée pour qui tient à être 
exact et complet. 

Mais les volumes? Comment analyser tout 
un ouvrage sans trahir l’auteur ? 

Pourquoi ne demanderait-on pas à l'écrivain 
lui-même les idées principales qu'il Èa voulu 
défendre ? Il les exposerait sous sa seule res- 
ponsabilité et — autre avantage de cette mé- 
thode — dans une forme toule personnelle. 
Les lecteurs de la D. G. — capables d'appré- 
cier par eux-mêmes — jugeraient ainsi « sur 
pièces », au lieu d’être contraints de se fier 
au verdict d’un « recenseur ». 

Telle est l'idée qui a donné naissance. à la 
rubrique inaugurée aujourd’hui. 

Il nous a semblé qu’elle mérilait ‘d’être 
essayée. Après quelques expériences, nos abon- 
nés voudront bien nous faire savoir s'ils 


estiment qu'elle doit être poursuivie. 


€ DEVANT LES IDOLES » ‘ 


L — HN nest qu'une Société humaine légitime, 
c’est l'Eglise 


Le 26 avril 1915, lors de la signature du Pacte de 
Londres, le Pape fut exclu solennellement des Con- 
seils de l’Entente par l’art. 15 dudit Pacte : 

La France, la Grande-Bretagne et la Russie s’en- 
gagent à appuyer l'action de l'Italie à l'effet de ne 
pas permeillre aux représentants du Saint-Siège 
d'engager une action diplomalique en vue de la 
conclusion de la paix et de la solution des questions 
se rattachant à la guerre. 

La paix fut donc conclue en dehors du Pape, sous 


| Ja dictature de Wilson, empereur et roi, législateur 


suprême de la Société des Nations. 


Cette Société des Nations, où ne figurent ni le Pape | 


ni aucun représentant de l'Eglise (qui est la puis- 
sance morale la plus grande du monde, de l’aveu 
même d'’incrédules notoires), cette Société des Na- 
tions n’est pas autre chose que le rêve insensé de 
l’humanité qui pense se libérer du mal et de l’erreur 
par ses propres lumières, en dehors du Christ et 
des mérites de son sang. Or, il n’est qu’une huma- 
nité digne de sa destinée, c'est celle qui fut rachetée 
sur la Croix et a pris pour forme visible sur la terre 
… l'Eglise catholique, apostolique et romaine. 


I — L’humanitarisme méprise l’homme 


Quand, le x1 novembre 1918, la grande tuerie fut 
suspendue, nous pensions que la guerre et ses ter- 
ribles holocaustes auraient ouvert les yeux et 


Perrin, édit. 


LES QDESTIONS ACTUELLES » 8 « 
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BAROQUE DE LA PRESS 


humilié les cœurs de ceux qui « jugent la terre ». 
Cette guerre, en effet, à la grande déconfiture des 
humanitaires, avait remis au premier rang les an- 
tiques valeurs créatrices de civilisation, la sainte 


_ inégalité des” mérites, le dévouement, la discipline, 


la hiérarchie, enfin l'autorité d’un seul chef ; elle 
avait restitué toute leur valeur spirituelle à la chas- 
teté, à l’obéissance et à la pauvreté, ces vertus hon- 
nies du monde moderne et que nous devions retrou- 
ver fidèles et vengées de l’injuste exil au seuil des 
abris de terre et de bois où, pendant quatre ans, nous 
souffrimes notre passion. 

Pendant que Moïse recevait sur le Sinaï la visite 
de Jéhovah, les Israélites, las d'attendre son retour, 
demandèrent à Aaron de leur fabriquer un veau 
d’or et se mirent à l’adorer et à danser devant lui. 
Ainsi, pendant que sur les cimes, dans les éclairs et 
les tonnerres d’une révélation sublime, la France éter- 
nelle reconnaissait la gloire de son antique vertu, 
son peuple, las d’attendre, retournait à ses grossières 
idoles. À notre retour, l’encens fumait à nouveau 
devant elles, nous les reconnûmes toutes, repcintur- 
lurées à neuf. 

Qu'était-il donc arrivé ? Un phénomène bien 
simple. Les hautes régions de l'intelligence n'étaient 
plus gardées à l'intérieur, pendant la guerre, que par 
un petit nombre d’esprits lucides ; et la fansse mys- 
tique humanitaire, enhardie par le départ de si 
nombreux adversaires, avait relevé la tête et, peu à 
peu, couvrait les voix de l’honneur et de la raison ; 
mieux ravitaillée, disposant de plus de troupes, et 
pour cause, elle profitait .de l'épuisement nerveux, 
de l'angoisse, de l’incertitude, et aussi de l « union 
sacrée », pour nous endormir dans son romantisme 
paresseux et donner libre champ aux hommes d'’af- 
faires. 

Bientôt, promulguée par Wilson en 14 articles, 
elle asservissait toute l'Europe. Les pouvoirs por 
la reconnaissaient comme leur religion officielle, et 
chaque fois que du haut des chaires l'Eglise tentait 
d'enseigner la vraie mystique rédemptrice, celle que | 
nos morts avaient pressentie et appelée, e’était chaque 
fois, chez nos adversaires, des clameurs furieuses., 
L'Eglise ne devait être qu’une rabalteuse de sou-. 
scriptions pour l’Emprunt, et les murs du sanctuaire 
ne devaient montrer au peuple que les affiches du, 
Trésor. 2 r 

Cette peur des vérités éternelles, cette suspicion de 
tout ce qui dépasse les intérêts matériels et tangibles, 
on, les respirait à chaque permission avec une tris-' 
tesse indicible. Ce ne devait être ni la vertu ni l'in- 
telligence qui devaient refaire de nous un peuple 
puissant, mais l'ozone et la houille blanche. Ont 
écrivait livres sur livres pour le démontrer. Ni la 
psychologie des races, ni leurs passions, ni leurs, 
traditions historiques, ni leurs nécessités géogra-" 
phiques, ne signifiaient plus rien ; les échanges com-. 
mérciaux se feraient tout naturellement comme une 
équation sur un tableau noir quand une réunion 
d’économistes et de juristes l’auraient décidé autour, 
d’un tapis vert. :] 

L'homme, avec son regard plein de vengeance ou. 
d’ambition, ses mains adroites, sa tête qui se sou-, 
vient, son cœur qui aime ou qui haïit, tout cela 
n'existait pas, il n’y avait qu’une certaine idéologie 
du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes qu'il 
s'agissait de défendre contre les gouvernements 
soupçonnés de la violer. Des économistes et des 


les. Le Pétrole et Je Charbon tenaient la main 


| 

| En vérité, ce fut une stupeur parmi les combat- 

 tants lorsqu'ils virent que c'était Kant qui se pré- 
tendait le vainqueur de la guerre, et Israël, l'oncle 
Sam et John Bull, les seuls bénéficiaires de tant de 
sang répandu. Gette monstrueuse affaire s’appellera 
dans l’histoire l’Escroquerie de la Victoire. 

Comme il ne faisait de doute pour personne que 
ce n’était ni l’Impératif catésorique, ni les Quatorze 
Points, ni l'Homo œconomicus de Manchester, qui 
avaient vaincu, mais l’homme en chair et en os dont 
parle Miguel de Unamuno, celui qui souffre et qui 

lutte, qui espère et qui veut, ses ennemis masqués 
i’attendirent au coin de la Paix: et, comme il ren- 
trait sous les lauriers, fatigué et plein d'honneur, ils 
‘sutèrent sur lui et le ligottèrent avec des chiffres 
et des grands mots de prédicant. Les effets de cette 
terreur sèche ne se sont pas fait attendre. Nous les 
avons tous ressentis au plus intime de notre cœur. 
_ De cette impuissance ee de cet , esclavage 
indigne d’un peuple libre, l’homme doit s'affranchir. 
. Nous avons appris, pour ne plus l'oublier, dans cette 
longue lutte avec la matière et la mort, qu'il n’y 
a qu'une réalité pour nous : l’homme. Sa destinée, 
son salut — comme parle notre foi — nous importe 
seul, et nous nous moquons de ce Droit empaillé 
et de cette Société des Nations qui put Kant à plein 
nez. 
Révolution, Peuple, Science, Démnciate, ces idoles 
_ fatales trônent toujours au Capitole et voient fumer 
l’encens de leurs adorateurs en dépit des torrents de 
- sang qu'elles ont fait couler. Mais notre génération 
_a juré de les renverser. Or, pour les abattre, il faut 
les connaître. Et leurs pontifes les ont environnées 
d’une telle terreur sacro-sainte que les toucher semble 
une profanation. Sans parti pris, ne cherchant qu’à 
voir clair, nous voulons découvrir où s’alimente le 
feu mystérieux qui les anime et qui trouble et aftise 
encore, hélas ! tant de catholiques, alors que ceux-ci 
ne devraient pas avoir oublié à quoi tenait le pres- 
tige de Baal : le peuple lui apportait des viandes et 


du vin ; et, la nuit, les prêtres, leurs femmes et leurs 


enfants mangeaient et buvaient les offrandes. 

Faisons comme Daniel ; répandons de la cendre 
sur le pavé du temple et suivons à la trace les pas 
. de ceux qui dérobent sur les genoux de l’Idole les 
_ présents offerts par des millions de dupes. 


I] — Les Idoles 


Re Révolution, antique mère des choses, Chaos 
originel, profond abîme du Devenir, après un long 
sommeil traversé de cauchemars, s’est révélée au 
monde le #4 juillet 1789 par son Fils unique, le 
Peuple, consubstantiel à elle-même; de l'amour 
mutuel du Fils et de la Mère est née la Science 
|infuse, la Science laïque et obligatoire. Tel est le 
Mystère de la Trinité Républicaine. Nous commu- 
_nions dans ce mystère sous le voile de la sacro-sainte 
Démocratie. 

__ Entrons un peu plus avant dans cette théogonie. 


Il est indubitable que la Révolution française est un . 


| dogme. intangible. Vous trouverez des radicaux, des 
socialistes, pour flétrir les menées révolutionnaires, 
« qu'elles viennent de droite ou de gauche », comme 
ils disent ; vous n’en trouverez pas pour reprocher 
à Révolution: d’avoir été révolutionnaire, La Révo- 
tion française est sacrée, elle nous a donné la 
liberté, légalité, la fraternité ; avant elle, c'était 
ka nuit ; depuis sa .venue, c'est la lumière. 


g 
financières interna- 


“4 ui ne Noudra voir dans cette étrange superstition 


collecte qu'un phénomène historique ne pourra 
s'expliquer la virulence tenace de cette peste. La 
Révolution est, dans son essence, une hérésie reli- 
gieuse qui va remuer en nous les fonds les plus 
troubles de l’homme ; elle est une mystique qui a 
ses prophètes, ses messies, ses pontifes, son culte, 
sa vision du monde futur ; elle aspire à l’hégémonie 
spirituelle et sociale ; si les lois laïques sont procla- 
mées. intangibles, c'est qu’en effet elles sont 
l’Arche sainte, la charte d'’affranchissement de la 
conscience ; entendez par le mot de conscience non 
pas la raison soumise à l’ordre, mais, au contraire, 


la sensibilité, nos impulsions, nos rancunes, notre 


fantaisie, notre paresse, notre intérêt (1) ; bref, elle 


. veut être la Contre-Eglise, elle veut, avec les seuls 
moyens humains et pour la seule satisfaction des 


sens, réaliser la Cité du Bonheur. 

La Révolution contredit la vérité, contredit la jus- 
tice, contredit la liberté ; il ne fant pas cesser de 
braquer sur elle le phare implacable de la raison et 


de la montrer dans toute sa hideur. Tout ce qu’elle 


a proclamé comme vrai n’est qu’un tissu d’erreurs: 


I est faux que tous les hommes aient les mêmes. 
droits, parce qu'ils n'ont pas les mêmes mérites, 


soit acquis, soit transmis. Il est faux que la Nation 
soit souveraine et que toute autorité vienne d'elle 
parce qu'en masse elle n’est pas compétente ; 
et il est faux et injuste également que la loi soit 
l’expression de la volonté générale. Cependant, c’est 
grâce à ces sophismes enseignés dans nos écoles et 
notre presse que l'élite, aussi bien intellectuelle 
que morale, est opprimée par une multitude aveugle 
et sourde, et que la raison est toujours étouffée par 
les passions. 

Le Peuple, dans le langage révolutionnaire, n’a 
qu’un sens romantique absolument dénué de réalité ; 
c'est un mot commode, chargé de rancune, d'envie, 
de générosité facile, «et qui sert à masquer les ambi- 
tions les plus sordides. Lorsqu'un politicien se voit 
compromis par un scandale ou vaincu dans la lutte 
parlementaire, il crie bien haut que le Peuple est 
opprimé ; si son parti ou ses intrigues le poussent 
au pouvoir, le Peuple a vaincu la tyrannie, la Démo- 
cratie triomphe des basses manœuvres de la Réac- 
tion. Le Peuple, c’est notre cupidité ; 
c’est notre ignorance ; le Peuple, 
égoïsme. Devant une assemblée, 
« défendre les intérêts du Peuple », c’est toujours 
prendre le parti des intérêts particuliers d’une classe 
contre l'intérêt général, des passions contre la 
raison. Les révolutionnaires n’ont jamais pu donner 
une définition précise de ce qu'ils entendaient par le 
Peuple. Ils disent maintenant le Prolétariat. Mais 
on ne sait pas non plus où commence ni où finit 
ce Prolétariat. 

Au temps de la Chrétienté, le peuple n’était pas 
cette foule mythique que nous représentent les ma- 
nuels d’histoire ; c'était la Cité hiérarchisée dont 
parle le psaume, dont chaque pierre est bien à sa 
place. « Le roi en ses Conseils, le peuple en ses 
Etats. » Ainsi s’exprimait l’ancienne monarchie, Ces 
trois classes sur lesquelles s’appuyait la Cité, no- 
blesse, bourgeoisie et peuple proprement dit, ne furent 
jamais des castes hermétiquement fermées les 
unes aux autres; elles désignaient exactement les 
trois parties essentielles de toute plante sociale bien 
organisée, racine, tige, feuilles et fleurs, et c'était 
la même sève qui s’élaborait dans les racines, mon- 
tait dans la tige, s’épanouissait dans les feuilles et 


.les fleurs ; il s'opérait une ascension continue €t 


(x) Cf. JrAN-JACQUES Rousseau, Emile, 1. IV, analyse 


de la conscience, 


le Peuple, “ 
c'est noire 
ce qu’on appelle 


progressive dont Blanc de Sont: Bonnet a Adtipee 


blement analysé la chimie. La vertu du peuple, 

explique-t-il, est le travail ; lorsque le peuple accom- 

. plit sa loi, sa récompense est le bienfait de l’épargne; 

_ ayant épargné, il entre dans la seconde ‘classe, la 

bourgeoisie, dont la vertu est l’économie ; libre des 

soucis matériels grâce à cette vertu, il peut se dévouer 

d’une façon désintéressée au service de l'Etat ; il 
acquiert la noblesse, dont la vertu est l’honneur. 

= Il faut être obtus comme un Homais pour se 

| figurer aue les nobles sont nobles depuis Adam. De 

_ même que l’armée, bien qu’en-pensât cet autre, ne 

peut faire autrement que de se recruter dans le 

civil, ainsi, avec autant d’évidence, la noblesse ne 

peut sortir que du peuple. Seulement, les accessions 

étaient lentes; à moins d'exceptions individuelles 

éclatantes, on ne violentait pas la nature, qui prend 

toujours son temps pour affiner ses ouvrages. 

C'étaient les familles, non les individus, qui sou- 

tenaient l'Etat. Chaque membre travaillait et 

acquérait pour sa descendance. En supprimant les 

privilèges attachés à la naissance, la Révolution a 

ruiné le principe même de la famille, toute sa force 

vitale. Le problème de la dépopulation est là, et pas 

ailleurs. Si l'homme ne peut être assuré que son 

labeur, son épargne, ses services resteront acquis 

à ses descendants ; s’il ne peut voir au delà de la 

tombe son sang ne cesser de s'anoblir, pourquoi 

engendrerait-il ? Les lois démocratiques ennemies 

de la famille tarissent la génération dans ses sources 

mêmes. 

A ce peuple informe qu’elle a conçu, la Révolu- 
tion prétend prodiguer la Science. Ce qu'ils appel- 
lent ainsi n'a rien de scientifique ; c’est la collection 
la plus “hétéroclite d’utopies et de chimères, de 
sottises et de mensonges réunie en un credo enfantin 

et grossier : la Nature de Rousseau, la Raison des 

_  Encyclopédistes, la Conscience de Kant, l'Etat-Dieu 

- de Hegel s’y amalgament tant bien que mal; ce 

m'est plus une méthode pour aller au vrai: c’est 

une révélation soudaine du bonheur futur à la 

lumière des inventions industrielles : la locomotive 

et l'avion apportant à toute vitesse l'intelligence et 

la vertu aux masses, l'électricité dispensant la 
sagesse et l'amour |! 

Par la presse, par l’enseignement public à tous 
ses degrés, cette gnose ridicule est distribuée à grands 
frais au peuple le plus intelligent de la terre. « Nous 
croyons, vaticinait Jules Ferry à la Chambre en 1880, 
nous croyons à la rectitude naturelle de l'esprit 

: humain, au triomphe définitif du bien sur le mal, 
à la raison et à la démocratie. » M. Dessoye, président 
de la Ligue de l'Enseignement, confesse à son tour 
que la base de l'éducation doit être le principe même 
de la démocratie : « 1789 a répudié tout droit divin ; 
jamais depuis lors, même durant la Restauration, la 

= France n’est revenue sur cette répudiation. La Décla- 
ration des Droits de l'Homme est implicitement une 
affirmation de la souveraineté nationale. » Point 
n'est besoin de fournir des raisons, des preuves. Ils 
affirment. Quand on a le bonheur de posséder une 
raison scientifique, on est dispensé de tout sens cri- 
tique et même- de tout bon sens. Mais le résultat, 
c’est que le nombre des illettrés croît dans des pro- 
portions fantastiques d'année en année. Et que déjà, 
_ en 1913, M. Soulet, président de la Ligue pour l’in- 
 struction postscolaire obligatoire, jetait un long cri 
d’alarme. 
Qu'est-ce, au juste, que la Démocratie P Si ce mot 
_ ne veut pas mentir, il signifie le gouvernement du 
_ peuple par lui-même, c 'est-à-dire l'autorité émanée 
du nombre ; son expression fidèle sera le suffrage 
universel ; tous les citoyens seront considérés comme 


ë ayant les er droi 


des qualités personnelles, 
des mérites du sang. Ges sn 
tellement monstrueuses que personne n'ose les sou- 
tenir intégralement. Mais le diable est logicien, et 
il entraîne les timides et les hésitants à franchir les 
limites arbitraires qu'ils avaient intérêt à ne pas 
dépasser ; les Girondins sont débordés par les Mon- 
tagnards, les progressistes sont dépassés par les 
radicaux, les radicaux par les socialistes, et les 
socialistes par les bolchevistes : il n’est pas d ‘exemple 
dans l’histoire que les modérés n'aient toujours été 
dévorés par les doctrinaires. Car la démocratie n'est : 
pas autre chose que la liberté effrénée de l’aven- 
turier qui ne rencontre dans les lois aucune limite 
à sa soif de pouvoir. La Force, en fin de compte, 
voilà la seule puissance qui décide en démocratie, de 
l’aveu même de ses dévots, et la Force sous Îla 
forme la plus hideuse, l’argent. Le financier et Ke 
spéculateur y règnent sans contrôle et font l’opinion. 
La Grande Guerre de l’avenir sera la guerre contre 
l’Idole démocratique ; ce sera la guerre d’affranchis- 
sement des corps sociaux contre les partis, de 
l'Homme souche contre l’aventurier, de la Continuits 
prévoyante contre l’Instant dilapidateur. Et: cette 
lutte, le Catholicisme peut seul la mener efficactc- 
ment. Car seul il connaît les sources légitimes €w 
pouvoir. 


IV — Pour que règne le Dieu vivant 


Mais comment la mener, cette lutte ? Léon XIE, 
dans sa magnanimité, avait ouvert le plus large crédit 
à « l’esprit nouveau », et, comme le mot de démc- 
cratie commençait d’être employé à tort et à travers, 
il avait concédé qu'on se servit du mot à condition 
qu’on le vidàt de son venin originel, qu'on lui limët 
les griffes et qu’on mît à sa gueule une muselière (1)- 
Mais, hélas | avec le mot tout le poison passa bientôt, 
et les griffes repoussèrent, et la muselière fut rongée 
par les crocs de la bête. « Ils m'ont trompé », aurait - 
dit le Saint-Père à la fin de sa vie. 

De même, dans sa fameuse Lettre Encyclique sur 
le ralliement à la République, il avait eu bien soin 
de distinguer le pouvoir établi de Ja législation 
détestable. Et, là aussi, la législation avait fini par 
se faire admettre sous le couvert du pouvoir établi, 
et nous devions voir des catholiques notoires 
mettre de respecter « l’intangibilité des lois 
laïques » (2). 

C'est qu'il est clair maintenant que la République, 
telle qu elle s’est toujours incarnée en France, ne 
fait qu’un avec la législation athée. Fille de la Kévo- 
lution, elle haït tout ce que nous vénérons, ét elle 
célèbre tout ce qui nous fait horreur. Sous son gou- - 
vernement, nous serons toujours suspects ; les minis- 
tres fanatiques nous persécuteront ; les ministères 
modérés nous souriront ‘en cachette, profitant du 


- moment où les docteurs. du régime ne les surveil- 


leront pas ; nous serons pour eux comme des parents 
pauvres, horriblement gênants et dont on se débar- 
rasse avec de belles promesses dites d’un air presse, … 
furtif et supérieur. Lorsque l’on a besoin de nous €. 
qu'il y va du salut de l'Etat, on nous utilise. Maïs 
que le ciel de la République se rassérène, aussitôt 
nous sommes rejetés. C’est ce que les libéraux s'obs- 
tinent à ne pas voir. 

Alors que les Juifs ont obtenu la reconnaissance de 
leurs minorités ethniques dans des pays qu ‘ils pres 
surent depuis des siècles (8), nous, les premiers fonda- 


(1) Cf. Encyclique Graves de communi. ù 
(2) Cf. Documentation Catholique, t. 5, pp. 6-8 (scrutim | 
sur le « respect des lois de laïcité », Chambre, 22: 12. 20}. u 
(3) Voir Doc Catholique, (5 RU 196-207. 


nème pas recon: _ notre pays : ; nos moines 
_spoliés et chassés, nos moines qui ont défriché notre 
sol, ensemencé nos terres, bâti nos villages, con- 
- servé nos Lettres et nos Sciences, nos moines n'ont 
même pas le droit de rentrer dans cette France toute 
glorieuse encore de leurs noms et de leurs bienfaits ; 
_ nous n’avons même pas osé demander après la guerre 
Ja représentation proportionnelle scolaire ; et la 
reprise’ des relations avec le Vatican, malgré les 
gages de laïcité passionnée donnés par M. Noble- 
maire (1), est retardée indéfiniment. C'est que nous 
n’exigeons pas nos droits ; nous avons des âmes de 
vaincus ; nous nous: contentons de mendier quelques 
petites libertés. en tapinois ou de les faire réclamer 
par des protestants ou des incroyants, tout heureux 
‘quand un faux nez laïque ou humanitaire permet 
à ceux-ci de les représenter devant le Gouvernement. 
Nos adversaires, s’ils sont convaincus, ne peuvent 
vraiment que nous mépriser. Aussi, n’obtenons- 
mous jamais rien. Une liberté, ça ne se quémande 
. pas, ça se prend, 

11 est une vertu que nous avons bee c’est la 
force. Sans la force, pas d’action efficace. Car l’ac- 
tion, c'est la guerre, et la victoire appartiendra au 
plus fort. -Le Christ nous l’a dit, il est venu apporter 
la guerre, non la paix. C’est un devoir pour nous de 
réprimer le mal, de protéger le bien. Or, comment 
réprimer ct protéger sans être fort P Il semble qu’on 
ait élrangement oublié qu’elle est condamnée, cette 
24° proposition du Syllabus : 
le droit d'employer la force ; elle n’a aucun pouvoir 
temporel direct ou indirect. » Mais nous trouvons 

plus moral de laisser la force aux impies. C'est la 
stupéfaction de 10s adversaires de voir que, étant 
si nombreux, disposant de si grandes ressources, ma- 
dérielles, morales et intellectuelles, nous ayons si 
peu de part dans la vie politique du pays, que nous 
«xigions si peu. 

D'où vient donc cet étrange élat de faiblesse 
D'abord, de ce que nous ignorons notre puissance ; 
et nous l’ignorons parce que nous ne sommes pas 
organisés. Il ne s'agit pas ici de former un parti 
politique au sens électoral du mot ; il $’agit de nous 
redonner un Etat chrétien dans l'ordre temporel. Ce 

_ qui manque au monde, ce n’est pas l'Eglise ensei- 
 gnante, c’est l'Eglise enseignée ; ce n’est pas la hié- 
xarchie spirituelle, c'est la laïcité catholique ; ce 
m'est pas l’âme, c’est le corps ; ce n’est pas le Pape, 
c'est Charlemagne. 
+ Get Etat chrétien, nous avions, nous avons encore 
He. moyen de le réaliser, depuis la loi de Séparation, 
en prenant pour base la paroisse, cellule de toute 
* Chrétienté. Supposons que les groupements parois- 
siaux de chaque canton nomment un délégué diocé- 
» sain ; le Comité diocésain trouve ainsi représentés 
- en son sein tous les intérêts des paroisses ; si ces 
Comités diocésains envoyaient un délégué à uue 
Assemblée interdiocésaine, ne pourrions-nous avoir 
sn cetle Assemblée une sorte d'Etats généraux de la 
- France catholique ? Supposons que, après une Messe 
- solennelle à Montmartre et la lecture de l’acte de 
_ consécration au Sacré Cœur, cette Assemblée se réu: 
- nisse sous la présidence du cardinal archevêque de 
Paris et des cardinaux francais et qu'elle nomme, 
à la fin de ses travaux, un directeur du Conseil cen- 
ral pour cinq années ; ce directeur aurait pleins 
_pouy oirs et ne serait responsable que devant les auto- 
| rités spirituelles ; ; il serait assisté de trois conseillers ; 
premier aurait pour département tout ce qui 


Er) “Rapport et discours reproduits par la Beesmeniation 
, No [a 4 pp. 70-77 eb 450-458. 


. plus en plus frappé d’ataxie et de suppléer à son 


« L'Eglise n’a pas 


touche à la doctrine et serait un ecclésiastique, doc. 
teur en théologie, nommé directement par les car- 
dinaux ; le second s’occuperait de l’organisation 
sociale ; le troisième ‘envisagerait les questions au 
point de vue de l’action offensive ; ce serait le dépar- 
tement politique, le département de la guerre, qui 
mobiliserait toutes les forces spirituelles, sociales, 
professionnelles, - fournies par ses deux’ collègues. 
Conseiller social et conseiller politique seraient choisis : 
par le directeur: ‘parmi les plus compétents. Il ne 
serait pas nécessaire qu ’ils fussent recrutés parmi les 
membres des Etats généraux. 

Est-il impossible d'envisager cette unité d’action P 
L'avenir le dira. Mais ce serait le seul moyen effi- … 
cace et rapide de peser sur la volonté d’un Etat de 


inertie criminelle dans la lutte contre toutes les forces. 
occultes qui menacent de nous dissoudre. Comme il 
arrive toujours, ce serait, en même temps que servir … 
Dieu, servir la France, trahie dans ses intérêts comme 
dans son âme la plus profonde: 

RorErRT VALLERY-RADoT. 
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LE MOUVEMENT DÉMOCRATIQUE 


d'après un de ses chefs 


Après les déclarations si netles de M. VaHery- 
Radot, qu'on vient de lire, contre l’ « idole » 
démocratique, il est conforme à notre mélhode 
de documentation objective de donner la parole 
à un des chefs les plus marquants des organi- 
salions démocratiques. 

Depuis le 17. 8. 20, M. Marc SancNER, 
fondateur du Sillon, puis de la Ligue de la 
Jeune-République, publie, sous le titre Ame 
commune, un recueil fort curieux, qui ne 
paraît pas avoir d’équivalent dans la presse 
française ; il en est le seul rédacteur et il y 
narre avec l'abandon d’une lettre à un ami 
intime ses projets, ses échecs, ses succès. Nous 
reproduisons in extenso le dernier foscieules ns 

paru (16. 2. 21) : 

Paris, le 12 février 1921. 

J'avais raison de croire que ce serait dur de se 
remettre au travail. Je le vois bien à la difficuité 
qu'éprouvent nos camarades à faire aboutir l'effort 
précis et délimité que je leur avais proposé en 
essayant de les lancer vigoureusement sur la pro- 
pagande de notre journal la Jeune-République… 
Et pourtant, je n’en veux pas démordre. Nulle pro- 
pagande ne saurait être, à l'heure actuelle, plus 
opportune, plus nécessaire. Ï faut tenir bon. 


« ]1 faut nous ressaisir » 


La tentation, la voici. C’ est de dire : ge. 

— Quand le mouvement m'’aura apporté toutes les 
précisions que j'attends ; quand il n’y aura plus 
aucun froissement nulle part ; quand tout le monde 
sera d’accord et décidément orienté vers une action 
féconde, alors, je marcherai ; … on peut compter 
sur moi ! 

Mais comment donc ne pas voir que c’est jus- 
tement lorsque rien n'est encore bien en train qu'il 
faut marcher avec courage et bonne humeur ; sans 
quoi, on risque, en vérilé, de ne jamais démarrer ! 

Nous avons vraiment perdu trop de temps en 
hésitations, en discussions vaines, en récriminations 

ve 
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stériles. Nous avons même risqué de compromettre 

ce qui est notre véritable, 

“unique trésor, je veux dire l'amitié qui nous unit 
tous. Il n’y à plus un instant à perdre. Il faut nous 
ressaisir. 

. — Mais, diront encore certains, il n’y a ni élan 
_ ni enthousiasme parce que nous ne prenons pas 
assez parti : ce que nous écrivons, Ce que nous 
_ disons n’a pas la même flamme, le même mordant 
. qu'autrefois.. 

J'ai beau cependant faire mon examen de con- 
science, je suis bien forcé de me rendre cette jus- 
tice que jamais, sans doute, je n'ai pris plus net- 
tement position sur des questions précises. Qu'on 
veuille bien relire mes articles et mes discours, et 
que l’on compare avec ceux de l’Eveil démocratique 
ou du Silon {! Non, ce n’est pas là qu'est la dif- 
férence. Seulement, autrefois, l'unanimité morale 
était intransigeante et absolue ; nous prenions tous 
ensemble des attitudes identiques ; nous prenions 
parti, en même temps, de la même façon, sur les 
mêmes problèmes, tandis que les questions que 

. nous n’abordions pas, aucun de nous ne s’en occu- 
pait. Aujourd’hui, s’il apparaît parfois que nous 
ne prenons pas suffisamment parti, ne serait-ce pas 
parce que trop de nos camarades prennent parti dans 
tous les sens à tort et à travers P.. Les liens de 
notre discipline intellectuelle sont terriblement 
relâchés, et je comprends, par ailleurs, l’effarement 
Le de nos braves militants quand ils collationnent Les 

de votes de nos députés à la Chambre !... 
Puisse le prochain Congrès national donner à la 

Ligue Nationale de la Démocratie la netteté d’un 


et de conquête | Il faut que les délégués qui vien- 
dront à Paris, mandatés par leurs Fédérations, se 
rendent compte de leur responsabilité et n’ignorent 
pas que c’est bien l’avenir et la vie même de la 
Ligue qui seront en cause et qu'une organisation 
naissante comme celle-ci ne peut surmonter les 
_ inévitables difficultés matérielles aussi bien que 
_ morales qui risquent de l’étouffer, si les diverses 
Fédérations ne lui prêtent qu’une molle bienveil- 
lance et ne lui accordent qu’un concours distant et 
sans empressement. 


Pour une propagande intense 
de la « Jeune-République » 


En attendant, je m'’entête à vouloir lancer la 
Jeune- République hebdomadaire. Nos amis vou- 
-dront-ils me réserver une cuisante désillusion en 
ne répondant pas à mon appel ? 

; Qu'ils trouvent des abonnements, des annonces, 

qu’ils organisent la vente dans les kiosques, c’est 
entendu : je compte sur eux pour cela |! Mais la 
grande journée dont je veux leur parler aujour- 
d'hui, c’est celle du dimanche 6 mars. C’est la 
journée de la vente criée qui, d’un bout à l’autre de 
la France, fera retentir tous les échos de ce cri 
mille fois répété: « Demandez la Jeune-Répu- 
blique ! » Que chacun fasse quelque chose | Que 
les vieux militants aïllent au-devant de leur jeu- 
nesse qui les appelle en vendant comme autrefois 
le journal, et ils en seront superbement récom- 
 pensés en retrouvant leur cœur ancien | Que ceux 
_ qui ne pourront pas absolument se livrer au sport 
charmant et enivrant qui fait les âpres délices du 
« camelot du bon Dieu », s'imposent au moins le 
devoir de monter des kilomètres d’étages pour une 
vigoureuse vente à domicile !... Que chaque groupe 
_ organise à cette occasion des réunions de propagande, 
_ des banquets fraternels, pour stimuler le zèle des 


rogramme €t la cohésion d’une méthode d'action. 
© 


militants et célébrer les résultats obtenus | Surtout 


notre magnifique et - 


X 
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que l’on ne tarde pas à envoyer les comman 
Padministrateur de la Jeune-République. Ge ne serd 
jamais trop tôt, même tout de suite, _ quelques 
semaines à l'avance. 

Et puisque ici je puis, sans gêne aucune, donner 
à nos amis tous les mots d'ordre, même les plus 
pratiques et les plus modestes, voici ce que je leur 
demande encore. 
Depuis quelques. .semaines, la pe 


est déposée dans le Métro et dans le Nord-Sud, 


Paris, ainsi que dans les bibliothèques des gares dé 
Paris et de la province. Jusqu'au numéro du 
13 mars, nous reprenons les invendus à 20 pour 100. 
C'est-à-dire qu’à partir de ce moment les commandes 
des bibliothécaires risquent d’être extrêmement 
réduites. Il faut donc pendant iout ca mois que 
nos amis, pour encourager les marchandes, sachètent 
sans se lasser la Jeune-République dans les kiosques 
des gares. Ils sauront bien se servir utilement pour 
la propagande des numéros qu'ils se seront ‘ainsi 
procurés. Qu'ils réclament également le journal là 
où il n'est pas encore déposé : les bibliothécaires 
des gares n’ont qu'à le réclamer à la maison 
Hachette, qui à un monopole pour toutes les Com- 
pagnies de chemins de fer. 

Evidemment, le procédé que j’indique peut appa- 
raître à plusieurs comme vraimént bien superficiel. 
Mais ce ne doit être là, en vérité, qu’un premier 
amorçage. Une fois le journal installé dans les 
kiosques, il faut que la propagande de notre mou- 
vement soit assez intense pour que les personnes 
sympathiques et même le public viennent l’y chér- 
cher et l’en déloger copieusement. 

Nous sommes bien en droit d’avoir confiance, car - 
jamais je n'ai eu le sentiment qu'il était aussi facile 
d'atteindre l'opinion. Jamais nous n'avons rempli 
avec moins d'effort nos salles de réunion ; jamais 
aussi facilement notre journal ne s’est vendu dans 
les kiosques de Paris. Et même, les bonnes vo- 
lontés actives, les dévouements, on les trouverait... 
on les trouve. É 

Que manque-t-il done P Les chefs de file, les_ 
organisateurs humbles et tenaces, la race des bons 
militants d'autrefois, confiants, disciplinés pär le 
cœur, merveilleusement entraînés aux plus rudes 
besognes. De ceux-là il faut que nous en retrouvions. 
Devenez-en vous-mêmes, cherchez-en autour de 
vous, amis qui lisez l’Ame commune. SE 

Surtout, méritons-en par la force et par l'élan 
de notre vie intérieure, par la résolution de notre 
âme à demeurer indissolublement unis à l'idéal de 
vie morale qu’elle porte-en elle !.…. Que dis-je done : 
« Méritons-en ! » Est-ce que Dieu nous a toujours 
donné gratuitement et sans que nous en fussions 
jamais dignes P Non, certes, mais supplions-le de 
ranimér nos membres engourdis, de les tendre à 
nouveau vers l’action joyeuse et forte, de nous 
donner la confiance et l’allégresse, au moins la foi 
dans le but que rien n’abat !.… Poursuivons ce 


‘rajeunissement et cette résurrection avec une si 
inlassable obstination qu’elle puisse nous être appli- 


quée, cette parole du grand Pascal : « Tù ne me 
chercheraïis pas si tu ne m'avais déjà trouvé. » 


Progrès des démocrates chrétiens en Belgique 
Paris, le 14 février 1921. 


Il y a quelques jours, le samedi 5 février, je ! 
parlais à la Centrale chrétienne du travail, de 


_ Bruxelles. J’ Ÿ étais accueilli, par les démocrates L 


chrétiens qui avaient organisé la réunion, avec le 

plus vif et le plus fraternel enthousiasme. Les 
paroles que prononça pour me saluer M. l'abbé 
Cardyn étaient tout animées du plus Fe pci des 


rattacha, sans Shea et 
avec- reconnaissance, son mouvement au nôtre. 
. Les démocrates chrétiens de Bruelles, si simples, 
d’allure si cordiale et familière, dont l’allure, les ma- 
nières et jusqu aux visages mêmes ressemblent à s'y 
méprendre à ceux de nos camarades, n’en ont pas 
moins obtenu des résultats qui montrent qu’ils sont 
une force avec laquelle on est bien contraint de 
compter. Aux dernières élections législatives, qui 
eurent lieu justement, comme les nôtres, le 16 no- 
vembre 1919, on refusa de leur donner une place 
sur la liste officielle du parti catholique, qui est le 
grand parti, de gouvernement en Belgique, celui 
ue jusqu’à ces derniers temps, avait la majorité 
solue dans le pays. On les méprisait, estimant 
qu’ils ne représentaient rien de sérieux. Ils furent 
donc forcés, au dernier moment, de marcher seuls. 
Ils s’allièrent cependant à des éléments ruraux de 
[a campagne qui entoure Bruxelles et fait partie de 
la même circonscription électorale. Or, tandis que 
la liste catholique, dans laquelle figurait cependant 
des . démocrates chrétiens comme notre ami 
M. Carton de Wiart, aujourd’hui président du Con- 
sil, n’obtenait que cinq sièges, les démocrates 
chrétiens en avaient deux ; et, seulement quelques 
voix de plus, ils en obtenaient un troisième. 


Avant ma conférence, j'ai dîné dans l'intimité 
avec M. l’abbé Cardyn et M. Herman Vergels, député 
démocrate chrétien. Vraiment, je me serais cru 


dans la _plus intime réunion de camarades. Et je 
pensais qu'à Varsovie, et jusqu'en Lithuanie, j'avais 
rencontré des sympathies semblables, aussi an- 
siennes, aussi informées de notre effort et se rat- 
achant aussi directement à la magnifique explosion 
le vie morale et sociale de notre vieux Sulon... Un 
réconfort et une espérance me remplissaient le cœur. 
[l faut, pensai-je, que nos amis sachent quelle est, 
Jans le monde, la force de nos idées et de notre 
empérament. Il ne faut pas qu'ils soient les seuls 
1 douter d’eux. Il faut qu’ils comprennent enfin 
out ce qui se cache de réalité vivante et promet- 
euse d’avenir sous ce mot d’Intérnationale démo- 
ratiqué, que nous avons lancé déjà dans les pages 
le notre revue. 
Les démocrates chrétiens de Bruxelles ne sont 
rlant pas en lutte bien âpre avec ceux de la 
iste catholique officielle puisque Mme Carton de 
Wiart et ses deux fils, en l'absence du président du 
Jonseil, rétenu hors de Bruxelles, assistaient à ma 
onférence et me conduisirent, aussitôt la réunion 
erminée, à la présidence du Conseil, où l’hospita- 
ité la plus aimable et affectueuse m'était réservée. 
Depuis le berceau même du Sillon, M. Carton de 
Wiart est un de nos amis. Quant à Mme Carton 
le Wiart, elle n’a jamais cessé d'affirmer combien 
idéal moral et religieux du Sillon lui tenait pro- 
ondément au cœur. Les circonstances qui ont fait 
l’elle, pendant la guerre, une véritable héroïne et 
’ont portée aujourd’hui dans une situation si élevée, 
ie l’ont pas éloignée de notre mouvement, ne l'ont 
as détachée de notre effort. L’atmosphère de cette 
amille si simplement et si naturellement chrétienne 
st un bienfait pour tous ceux qui la Ps 
nême en t. Les quelques instants que j'a 
Jassés avec les deux fils, âgés de vingt et de hé ane 
ins, ont suffi à me faire comprendre quelle était 
a merveilleuse valeur éducative du milieu dont ils 
en 3e RARE ; 
. . . . - ES QAR LCR M - a 
Une tâche immense 
Ces voyages à l'étranger, que j'ai multipliés ces 
emps-ci, Si ré qu'ils puissent être, ne m'en 
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nt pas moins convaincu de l’opportunité, et je dirai 
volontiers aussi de [a facilité de la tâche qui est la 
nôtre. Il y a partout les amorces du grand mou 
vement démocratique que nous voulons. De même 
qu’il y a vingt ans la France était prête à recevoir 
l’impulsion du Sillon, de même aujourd’hui l’Eu- 
rope (et peut-être le monde) a des appétits moraux. 
Des éveils spontanés de démocratie et de christia- 
nisme la soulèvent qui ne demandent qu’à se 
rejoindre. 

Mais, pour celte œuvre superbe et immensé, 
sommes-nous prêts vraiment P... Demandons à Dieu 
de faire que nous ne soyons pas des serviteurs 
paresseux et inutiles. À nous — toutes les fausses 


excuses seraient vaines, — ce n’est pas la tâche qui 
manque ; c'est nous seulement qui pourrions man- 


quer à la tâche. 
y Marc SANGNIER. 


Crise de l’idée démocratique 
chez les intellectuels 


D'autre part, la revue la Démocratie, dont 


la principal rédacteur est M. Marc Sangniér, . 
| vient d'adresser un appel au dévouement de 


ses abonnés basé sur les considérations state 
(Démocratie, 10. 3. 21): 


L'idée démocratique n’est pas appréciée euh 
comme elle devrait l’être par les intellectuels. N’a-t-on 


| même.pas signalé une crise de l’idée démocratique ? 
-Æt quand nous parlons d'intellectuels, ce mot doit 


être pris dans son acception la plus large : Nous 


| pensons à tous ceux qui ont l’amour des idées, qui 
| font aux idées une place dans leur vie. 
L’élite de nos contemporains, plus que jamais, 


d’ailleurs, est avide d'une doctrine. Or, entre les 
théorèmes géométriques de l'Action française et les 
théories brutales et rétrogrades du bolchevisme, il 


| semble que la doctrine démocratique soit défaillante. 


Ce n’est pas que les démocrates deviennent rares. 
Au contraire, jamais l’épithète, en politique, n’a 
été plus à la mode... Elle Lest trop même, car ceux 
qui s’en parent oublient, le plus souvent, de la 
définir, et même ne s’en\soucient pas. 

Et puis, les vieux partis qui se réclamaient de 
la démocratie sont aujourd’hui en déconfiture. Les 
socialistes non-communistes apparaissent de plus en 
plus comme un élat-major sans troupes. Les anciens 
radicaux sont si désorganisés, si divisés, qu’ils n’ont 
même pu présenter de candidats aux élections par- 
tielles de Paris. Quant aux jeunes, nos amis du 
Groupe des Etudiants de la Jeune- -République ont 
eu beaucoup de mal à en découvrir quelques-uns 
pour les convier à une réunion controverse. Fina- 
lement, d’ailleurs, ils ne sont pas venus... 

Pour nous, nous ne nous résignons pas à cette 


défaillance ; nous savons qu'il existe une doctrine . 


démocratique, puisque nous en avons une. Cette 


doctrine, Marc Sangnier l’a exposée au cours de : 


trois conférences dont nous publions, dans Ja 


Démocratie, de larges extraits, et que nous recueil- 
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lerons intégralement en brochure. 
Notre programme, au reste, dans cette Revue, 
n'est-il pas de juger toutes les grandes questions 
actuelles à la lumière de la doctrine démocra- 
tique P... Aussi bien, si nous voulons — et nous 
devons le vouloir — que nos idées aient droit de 
cité dans les milieux intellectuels, continuent d'y 
faire des conquêtes dignes de celles qu’elles y firent 
hier, importe-t-il que nous nous attachions à 
répandre, la DNPne dans ces milieux. 


. marquants collaborateurs 


Idées des adve adversaires 


_ L'ETN DES ÉCRIVAINS CATHOLIQUES 


De Vallery-Radot à Marc Sangnier 


M. Grorces Guy-Granp, qui fut un des plus 
des Annales de la 
écrit dans Paris-Midi 


Jeunesse laïque (x), 
(19. 2. 21) 


Une « Semaine des écrivains catholiques » 


M. Gaëtan Bernoville, directeur de l'intelligente 


et substantielle revue Les Lettres, a pris l'initiative 
d'iastituer prochainement une « Semaine des 
écrivains Catholiques ». Ces écrivains, « sans dis- 
tinction de parti, d'opinions philosophiques, poli- 
tiques ou sociales », se rencontreraïent « en vue 
d'aborder ensemble l'étude d'un certain nombre de 
questions, sur lesquelles ils semblent être en prin- 
cipe d'accord ; en vue également et surtout 
d'échanger des idées, de mettre en commun leurs 
expériences, leur documentation, les ressources de 
leur spécialité réciproque ; en vue de se mieux 
connaître et de mieux se rendre compte de ce qui 
les divise et de ce qui les unit ». 

Sur le principe même de cette semaine, un écri- 
vain « du dehors » ne peut exprimer qu'un hom- 
mage et un regret. Hommage à l'idée elle-même, 
d'où peut sortir un très profitable échange de vues 
et un programme d'action ; regret de voir, que, 
cette idée, des écrivains non catholiques n'en aient 
pas conçu une semblable et n'aient pas pris l’ini- 
tiative de se connaître et de s’éprouver (car ils 
s’ignorent au moins autant que les écrivains catho- 
liques). Reconnaissons une fois de plus, avec 


_ quelque mélancolie, qu’il n’y a souvent de vie active 


_ que dans les oppositions. 


- 11 ne m'appartiendrait pas de parler ici de ce 
projet, qui semble n'intéresser que les écrivains 
catholiques, si sa répercusion n'était plus vaste, 
Parmi les questions portées au programme de cette 
« Semaine », ïl en est qui préoccupent tous les 
Français, tous les citoyens. La presse, l'Interna- 
tionale catholique, l’enseignement, la vie intérieure, 
la crise sociale, la cité : tels sont les sujets pro- 
posés à l'étude des participants ; ils ont rencontré 
un inégal succès. Or, ces questions n'ont pas qu'un 
aspect catholique ; suivant la façon dont elles seront 


résolues, elles peuvent entraîner des conséquences 
_ politiques et sociales qui retentiraient sur toute la 


ne _ collectivité. C’est pourquoi il n'est pas indiscret de 


de Goré, pp. 


présenter ici quelques réflexions. 


Désaccord politique, social, doctrinal 
Notons d’abord que M. Gaëtan Bernoville ne se 
fait pas d'excessives illusions sur les vues com- 
munes à tous les écrivains catholiques. Il sait que 
des divisions politiques, sociales, peut-être doctri- 
nales, les séparent. Les uns sont démocrates, 
d'autres royalistes ; ceux-ci conçoivent un catho- 


_ licisme très hardi, presque socialisant, ceux-là con- 
_ damnent toutes les tentatives de démocratisme social 


_ comme de démocratisme politique; voici de rigou- 


ï QG) M. Gronces Guv-Gran avait donné notamment, : 


_ dans le fascicule d'avril 1913 de cette revue, sur ce 
: qu e Ja « Jeunesse laïque » pensait de la « Renaissance » 
d'alors, un article reproduit par la Chronique de la Presse 


235-238 et 288). 


M. Bernovilié ne se propose donc pas de. 
ses coreligionnaires en vue ‘d'une adtion conc 
sur tous les jpoints ;. « il est possible que ce s 
désirable, mais cest certainement chimérique ,. 
L'accueil fait à son initiative a dû le confirmer. 
dans cette vue. Ê 
Dans une lettre base, mais qui à le mérite! 
d'être nette, M. Jacques Maritain pose les prin= 


“cipes de la-plus stricte orthodoxie. Point d'accord, 


hors des principes posés « par Pie IX dans le 
Syllabus, par Léon XIII et ses successeurs au sujet 
de la doctrine de saint Thomas, par Léon XIII au! 
sujet des questions sociales et politiques, par Pie X' 
eu et du modernisme ». Tout le reste est bavar- 
dage à la facon des « sociétés de pensée » — le. 
néant. ù 

A l'autre pôle, M. Paul Archambault, directeur 
de la Nouvelle Journée, démocratique et bergso-. 
nienne — ou plus exactement « blondellienne », — 
ne cache pas que les catholiques sont divisés « in-, 
tellectuellement, politiquement, socialement, plus. 
encore peut-être que ne peuvent soupçonner les 
observateurs du dehors », Et il ne se montre pas 
disposé à sacrifier ses idées les plus chères dans. 
un baiser Lamourette, M. Bernoville pense done, 
et très justement, « qu'il faut nettement rejeter 
l'hypothèse d'une action catholique en bloc ». Auto- 
nomie des écoles mise à l'écart — au moins pro- 
visoirement — ide ce qui divise, on ne retiendra 
que les sujets sur lesquels on est susceptible de. 
s'entendre. 

Quels sont ces sujets ? Tous ceux qui risquent 
de faire éclater l'opposition des opinions politiques 
et sociales sont « généralement désapprouvés ». 
Par contre, à peu près toutes les réponses tiennent. 
pour désirable de mettre à l'étude des questions 
comme celle de l'Internationale catholique et de. 
l'enseignement, et des lois laïques. C'est ici, j'en 
demande licence aux écrivains catholiques, que je. 
voudrais prendre la parole. = 


L'union se fera contre le laiïicisme 


C’est un phénomène assez naturel, quand on ne. 
peut pas s'entendre entre soi, de tomber sur un 
adversaire commun. Les partis politiques nous 
offrent fréquemment le spectacle de ces manœuvres, 
amusantes ou tristes selon l'occurrence. Les écri-. 
vains catholiques, divisés comme il vient d'être dit, 
seront tentés de trouver un terrain d'union dans 
la lutte contre le « laïcisme ». La question devient 
alors très générale ; elle intéresse tous les Français; 
elle, est au premier chef une question politique. 

Est-il sûr d'ailleurs que, même à ce point de 
vue, l'entente soit unanime ? Il ne le semble pas. 
Il est des catholiques, de tendance démocratique, 
qui ont, à l'exemple de M. Marc Sangnier, accepté 
les lois laïques. Ils demandent à l'Etat d'observer, 
à l'école et dans les institutions, la neutralité. la 
plus respectueuse, et en cela ils se rencontrent 
avec tous les laïques sincères. Mais ils ne cherchent 
à revenir ni sur la Séparation de l'Eglise et de 
l'Ecole ni sur celle de l'Eglise et de l'Etat, ni sur 
le principe même de l'Etat laïque. Neutralité et 
respect, tel est leur programme. 

Mais il en est d'autres d'une philosophie moins 
large et d'un tempérament plus guerrier. Aux der- 
nières élections, plusieurs évêques ont mené la 
bataille contre le principe même (et non pas seule- 
ment les abus) des lois laïques. Dans la con: ul. 


Bessières écrit | 


pres : RIDE la barbarie bolcheviste 
ient en droite ne de l'école laïque » ; contre 
e laïcisme ïil faut constituer une « armée ». 
I. Robert Valléry-Radot veut débarrasser la société 
lu « chancre qui nous ronge : le flaïcisme ». La 
« séparation du civil et du religieux, du naturel 
t du surnaturel, c'est proprement ce laïcisme dont 
ous mourons ». Le même M. Vallery-Radot, dans 
in livre récemment paru, Devant les Idoles, déclare 
à guerre à ces « fantômes à majuscules, l'Idéal, 
a Démocratie, la Science, la Révolution, le Peuple ». 
« L'action, c'est la guerre ; elle est portée sur 
in autre terrain, mais elle continue, Que les endor- 
neurs libéraux se taisent », dit une analyse de 
et ouvrage dans l'Action Française. M. Vallery- 
adot est le Vaïillant-Couturier ou le Raymond 
sefebvre du catholicisme, anciens combattants 
omme lui. 

Chose plus grave. Rome elle-même semble donner 
les gages à l’intransigeance. On peut ne pas aimer 
e protestantisme, mais il n’est pas un Français qui 
le Soit prêt à rendre hommage à l’œuvre admirable 


ecomplie, pendant la guerre et depuis la paix, par 


Y. M. C. A. et les Foyers du Soldat. La Congré- 
ation du Saint-Office ne conteste pas ces bienfaits; 
lle n'en met pas moins les catholiques en garde 
ontre ces œuvres. « Que peut-on attendre de bon 
ie ceux qui, bannissant de leur cœur le dernier 
este de leur foi, s’en vont, loin du bercail de 
ésus-Christ, où ils goûtaient le bonheur et le repos, 
rrer au gré de leurs passions et de leur nature ? » 
1t cela parce que cette société se place, pour faire 
e bien, « au-dessus de toute Eglise et en dehors 
le toute confession religieuse » ? (1) 


ibéraux et intransigeants : conséquences nationales 
du triomphe de l’une ou l’autre tendance 


Voilà deux états d'esprit. Ils s’affronteront cer- 
ainement à la Semaine des écrivains catholiques. 
JE l'on comprend mieux peut-être pourquoi un 
crivain du dehors a cru de son devoir d'inter- 
enir. Suivant que l’une où’l’autre tendance triom- 
hera, ce sera la paix religieuse ou l'aggravation 
Le la guerre entre Français. 

- S'il fallait prendre au pied de la lettre les propos 
+ extrémistes » catholiques, non seulement aucune 
ol'aboration, mais proprement aucun commerce, 
atellectuel ou autre, ne serait possible entre catho- 
ques et incroyants. On ne tend pas la main, on 
e propose pas un échange d'idées à quelqu'un 
. qui on commence par dire qu’il est rongé d’un 
hancre ou qu'il-est un barbare de l'intérieur. Et 
à réciproque sera vraie. À une armée en cam- 
agne, à moins d'être tolstoïen, on ne peut opposer 
u'une armée. Ce sera la guerre civile, une renais- 
ance de l’anticléricalisme. 

Pourtant la France saigne, et l'avenir est trouble. 
vant d'atteindre au plan métaphysique où le 
rystère des âmes s’éprouve douloureusement (et 
as comme on veut, et surtout pas sous l’action 
e la. violence), il y a toute une œuvre positive, 
ur le plan social, à accomplir entre hommes de 
on vouloir, croyants ou incroyants. Quelle’ que 
oit la justification finale, il y a des principes com- 
ns à tous, d'action et même de pensée, qi per- 
tent de s'entendre sur certains sujets, MM. Ar- 


Spas (Note de la D. C.) 


chambault et Bernoville en indiquent quelques-uns : 


ulaire ‘reproduite par la Documentation Catho- 


la famille, le sort fait à l'intelligence dans la Société 
contemporaine, les écrivains catholiques (et autres) 
et les puissances d’argent.… Autant de points où 
peuvent collaborer les représentants de ceux que 
Barrès appelait (que ces temps sont lointains ![) les 
diverses familles spirituelles de la France. 

Puissent les écrivains catholiques y réfléchir ! 
Qu'ils songent à la France, qu’ils songent au proche 
avenir de l'Europe, si inquiétant ! 

GEORGES GUY-GRAND. 
2 — 2 ——_——————————— 


Pour la justice et l'égalité 
dans les écoles primaires 


UNE STATISTIQUE ÉLOQUENTE 


M. l'abbé Dunrix, directeur diocésain de l’en- 
seignement à Autun, nous communique la pré: 
cieuse note ci-après. Nous l'en remercions 
vivement et souhaitons qu’il ait de nombreux 
imitaleurs : 


Autun, 12. 3. 27. 

On a souvent dit que l’éloquence des chiffres était 
la meilleure ; nous voulons la mettre pour quelques. 
instants au service de notre enseignement libre 
diocésain.. C’est une noble cause pour laquelle 
il faut utiliser les meilleurs arguments. Le. plus 
souvent, c’est à la charité qu’on fait appel en sa 
faveur ; la justice a pourtant aussi des devoirs 
envers elle, mais elle ne les remplit guère; c’est 
à les lui rappeler que nous voudrions utiliser la 
force d’une statistique. 2 

En 1919-20, ont fonctionné dans le département 
de Saône-et-Loire 214 écoles libres. Le plus grand 
nombre de beaucoup, exactement 180, dépendent, de 
la direction diocésaine. Les autres sont absolument - 
indépendantes, ou relèvent de grosses entreprises 
industrielles, comme le Creusot ou la Compagnie des 
Mines de Blanzy. 

Le personnel enseignant de ces écoles est de. 
96 maîtres et 456 institutrices. Les élèves inscrits 
en décembre 1919 étaient 11 205 ; ceux des écoles 
de l'Etat étaient au nombre de 68 543 à la même 
date. Il en résulte que l’enseignement libre a près 
du sixième de la population scolaire départementale. 

Qu'on veuille bien remarquer l'importance de ce 
chiffre. Il montre déjà la grandeur de l'effort 
accompli par ce que notre législation appelle un peu 
dédaigneusement « l’enseignement privé ». Au taux 


actuel de l'instruction publique, il épargne un Re 
nombre respectable de millions à l'Etat, iris 

Quelle somme approximative coûtent annuellement Je 
nos écoles libres de Saône-et-Loire ? Nous dépensons , | g 
environ un million pour les salaires, une centaine - 
de mille francs pour les fournitures, de 4o à er 
5o 000 francs pour les réparations et impôts, À tout 54 
cela, il faut ajouter une somme d'environ 


250 000 francs pour représenter les intérêts de, 
l’argent dépensé pour la construction des écoles. 3 
Le total s’élève à r 4ooooo francs au minimum. 

Voilà ce que chaque année les catholiques du 
diocèse sont obligés de sortir de leurs poches pour 
se payer la liberté de faire élever leurs enfants à 
suivant leurs convictions. Pourquoi doivent-ils payer » 
ce gros impôt supplémentaire et payer encore pour a 
l’école sans Dieu uniquement au profit des autres 
et à l'engpntre de leurs propres croyances ? C’est 
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une criante injustice, dont les grands manitous de 
la paix, 


* ont eu soin de préserver les Juifs de Pologne et de 


si peu soucieux des intérêts de la: France, 


Roumanie. 

- Nolons maintenant que le même nombre d'insti- 
tuteurs coûterait à l'Elat de 4 à 5 millions. C'est 
dive que l'enseignement Hbre coûte beaucoup moins 
cher, à proportion, que l’enscignement public; il 


suit en cela la loi commune. nl en serait d’ailleurs 
ainsi, même si les traitements de nos maîtres étaient : 


relevés comme ils méritcraient de l'être. 

Pour faire disparaître la criante injustice dont 
les catholiques sont victimes en éducation, il faudrait 
établir la répartition proportionnelle scolaire. 

— Mais cela nécessitera une grosse dépense de 
plus au budgct de l’Instruction publique, vont dire 
les bénéficiaires du régime actuel. 

— Si c’est une dette obligatoire, ne faut-il pas la 
payer ? Oui, certes, c’est une dette de justice, les 
enfants de tous les Français ayant un égal droit à 
l'instruction gratuite. 

Dans tout gouvernement, dans une démocratie 
surtout, la répartition des charges doit être égale. 
Or, elle ne l’est pas. Il faut donc rétablir l’équilibre ; 
autrement le vaisseau de l’Etat finirait par sombrer, 
tout comme une barque mal chargée. 

Mais ne peut-on répartir en toute justice le budget 
de l'Instruction publique et élever l'enfance tout 
aussi bien et mieux qu'aujourd'hui sans plus de 
frais ? 

Il suffirait de réprimer le gaspillage, de supprimer 
les charges inutiles. Voyez plutôt. Dans notre dépar- 
tement de Saône-et-Loire, il y a 40 écoles publiques 
qui n'ont qu’un nombre insignifiant d'élèves, 
parce que la confiance des familles est allée à l’école 
libre d’en face. 


Prior par des nt à Fun 
écoles publiques — dont :16 spéciales 
et 2 mixtes — ont en tout 113 élèves pour 20 maf: 
tresses, donc en moyenne 6 pour chacune des institu: 
trices. Cela fait que ces enfants coûtent chacune. 
annuellement au moins 1 100 francs au budget: Les 

écoles libres concurrentes ont 627 élèves. Il est inutile 

de commenter ces chitfres : ils parlent assez par 
eux-mêmes. ,-— 

Après cela; 22 écoles publiques mixtes ont ‘en tout 


30 fillettes, donc moins de 2 chacune en moyenne, 


tandis que les écoles libres dans les mêmes localités 
en ont 472, Quand ces dernières sont mixtes aussi, 
elles ont la grande majorité de la population scolaire. - 
Il en est ainsi dans deux communes où l'école 
publique mixte a, dans un cas, 1 garçon et 3 filles, | 
et dans l’autre 3 garçons et 2 filles pour 2 maîtresses, 

tandis que les écoles libres correspondantes ont, 

l’une 24 élèves et l’autre 52. | 

La préférence des familles est manifeste. Qu'on 
là respecte en supprimant les écoles inutiles et en 


donnant l’argent à ceux qui font le travail, 


Les grands ancètres de la Révolution demandaient 
cette justice. M. J. Guiraud a raconté au Congrès 
de Bourg du 17 octobre qu’en fouillant les archives 
de la Convention ïil a trouvé un projet de loi 
de 1795, où le rapporteur se refusait énergiquement | 
à inféoder- le personnel enseignant à l'Etat. Il 
disait : « L'enseignement: est libre moyennant cer-. 
taines garanties de science et de moralité. Ceux. 
qui le donnent remplissent une fonction nationale 
et doivent être rétribués par la nation en proportion. 
de leurs, élèves. » C’est exactement ce que nous 
réclamons. 


GŸ Voir les tableaux ci-après. 


Communes du département de Saône- et-Loire ayant un nombre restreint d' élèves 


COMMUNES Population 


TABILEAU TI 


Ecoles libres Elèves 


; er 
Ecoles publiques | Eitves 


ANT Ve pet Filles II Filles RrEt 
BéAnbery AL CANERE TETE 912 i » 64 | » M de 
Champagoat........ RAA) 659 » 4x » 7 
Chassiony. ..... Re 986 ». 38 » 6 
Dracy-les-Couch <.......:... 534 » 20 D 6 
Luguy-les-Charolles. .,.,..... 156.2 » à 17 » 7 ie 

AMIS se here amene Te 992 » 39 » PES 
Saint-Berain-sous-Sanvigne… . 1087 » ee 39 » 7. 
Moore TRANS NES Lo2 Nr 9 
et É » 6 17 4 H 
Saint-Mard- de-Vaux.. RS 2/2 Mixte ryarç.et2 filles] 
SN oreiton Bribinats. RS 6805 » 26 Filles Le FR SYRIE 
Saint-Maurice-les-Châteauneuf. 1464 À » 84 > PRE AE 
Ssint-Symphorien-des-Bois.... 508 » 26 °» ROOEENn 
Vitry-en-Charollais.. ...,..... 604 » 29 » PRE 
METOEV RES ES Pre 997 » 69 » M NESEA) 

M he Mixte | DE Le Me OS 
CRDI. AS Us HOUR 322 Mixte ee Le Mixte LE tue 

Varennes-sous-Dun... ........| 802 Garçons | . 35 Garçons Roy 


En résumé, 17 écoles libres en concurrence avec 18 écoles publiques de même nature et dans les || 
mêmes localités. Les écoles libres ont 627 élèves ; les écoles publiques concurrentes ont 113 élève, | 


Population 


Role, le 20] 205 
Bandemont . . 44.220. 458 
Chair ee Tease. h17 
La Chapelle-de-Bragny . ...... L. 331 
CHR nn 430 
Clessy..... Xe PRES je 347 
Culles-les-Roches............ LUE 308 
L’Hôpital-le-Mercier.. .... LE 359 
Marly-sur-Arroux............ 485 
RES NU Vans aigue autel» 516 
Saint-Bonnet-de-Cray ........| 926 
Saint-Germain-les-Buxy .. .. | 302 
nu 328 
Saint-Romaio-sous-Versign … . 291 
Bresse-sur-Grosne .......,'.. 4x8 
Saint-Didier-en-Brionnais.. ...| 327 
NEA MAROC ER 267 
PR) Net: Eat 231 
DO MSYrei ra mue Joy al 463 
VS AREA U TE M les ere 584 
Champlecy.. :..:......... SE 385. 
Chatenoy-sous-Dun ......... À 395 


… En résumé, 22 écoles libres de filles en concurrence avec 22 écoles publiques mixtes, dans les mêmes 
localités; 472 élèves dans ces 22 écoles libres, contre 30 filles dans les 22 écoles publiques mixtes. 


PART EÆEAUT IT 


a RS quete 
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Ecoles libres 


Filles 


Elèves filles Bcoles publiques Elèves filles 
24% Mixte o 
» 24 » 7 
» 26 » 5 
» 22 » (6) 
» 25 » I (?) 
» 25 » 2 
22 » 5 
» 25 » o 
» 27 » [6] 
» 18 » 0 
» 29 » o 
DE 12 » 3 
» ARS ds » 0 
13 » o 
» 24 » o 
» 18 » © 
15 » 0 
» 12 » I 
» 14 » 0 
37 » eo 
15 » 6 
27 » o 


4 VEUX A RETENIR 


Si Pon Lurle d’ coke unique 


est pour supprimer l'enseignement coufessionnel 


“| 

C'est ce que déclare un sénateur radical 
On lit dans le Radical (15. 2. 21), sous le 
tre « La doctrine démocratique en matière 
enseignement js 
Une polémique eourtoise a mis récemment aux 
rises M. Darlu, inspecteur de l’enseignement se- 
ondaire, et M. Herriof, député du Rhône. A ce 
ernier, M. Darlu reprochait « de tendre vers l'école 
rimaire unique, c'est-à-dire (c’est M. Herriot qui 
arle) vers l'école où se rencontreront les enfants 
peuple et ceux de la bourgeoisie », et, en dépit 
ce que lui avait objecté M. Darlu, concernant 
s dângers d’une promiscuité fâcheuse, M. Herriot 

are qu'il est et entend rester en plein désaccord 
So interlocuteur. Tant pis, tant pis, et trois 

tant pis ; mais nous persisterons à penser que 
n'est pas da véritable doctrine libérale et démo- 

Heu 

. Beaucoup plus grave est Ce que dit plus loin 
erriot : « Ou vous parlez sincèrement d’union 
ale, de démocratie, de fraternité sociale. Et 
, il vous faut tenter pour l'école <e que vous 
| imposé pour la caserne, avee combien plus 
danger. » Autant de mots, autant de sophismes. 
e mes rares un dessein de fraternité sociale 


le séjour à la CAERE E LQue : 


2° le danger de Ia promiscuité est beaucoup plus 
grand pour des enfants que pour des garçons de 
vingt ans ; 3° si M. Herriot parle d’école unique, 


c'est évidemment pour supprimer l'enseignement 


confessionnel, et alors il peut parler de toutes 
sortes de choses, mais pas d'union, car attaquer de 
front les convictions religieuses des gens en leur 
imposant la fréquentation d’une école donnée; c'est 
pour eux tout le contraire de l'esprit libéral qui 
a inspiré la Séparation ; c'est renouveler la poli- 
tique de Louis XIV, et ils prétendent que ce n'est 
pas pour l'adopter qu'ils l'ont flétrie. 


Dans là campagne en faveur de l'école unique, 
il semble qu'il y ait un détestable esprit de simu- 


lacre : ceux qui la font veulent de l'égalité un 
semblant. Nous, nous voulons plus d'égalité, dans. 
la réalité. Ah ! le beau triomphe qu’on aura rem- 
porté sur l'injustice quand on aura forcé les riches 


à mettre leurs enfants dans l'école des pauvres !: 


Cela emjpêchera-t-il les fils de riches d'être de 
futurs riches et les fils de pauvres d’être de futurs 
pauvres ? À quoi pourra-t-on aboutir sinon à pro- 
voquer, d'une part, de l'envie, de l’autre du dédain, 


et cela dans des âmes d'enfants ! et cela sans 


aucun résultat ! Nous insistons sur ce point : sans 


| aucun résultat ! Ce n’est pas cela qui résoudra la 


question sociale. 


Nous voulons, nous, non pas que les riches 


| fassent obligatoirement comme les pauvres, mais 
| que les pauvres puissent faire comme les riches, 
| parce qu'ils auront cessé d’être des pauvres, parce 
| qu’ils seront devenus des gens qui gagnent leur vie 


largement, des gens qui, comme les bougeois d’au- 


 jourd’hui, estiment juste et nécessaire de prélever 


une somme sur leurs revenus pour la consacrer 
à l'instruction et à l'éducation de leurs enfants. 


Voici les thèses en présence ; il est facile de voir 

celle qui sacrifie le moins au goût du simulacre. 
De bonne foi, s'imagine-t-0n que quand nos aînés 

ont créé l’école gratuite et obligatoire, ils ont voulu 

la gratuité pour la gratuité ? C'est une complète 
erreur. La gratuité était une condition de l'obliga- 
| tion. Maïs le jour — qui viendra peut-être pro- 

. Chainement — où l'obligation cessera d’être légale, 
parce qu'elle sera entrée dans les mœurs, la gra- 
tuité cessera aussitôt d'être nécessaire. 

I1 ne faut pas du tout habituer les citoyens à 
compter sur les autres pour fournir à leurs enfants 
les choses essentielles, S'ils considèrent trop comme 
un droit absolu de profiter de la gratuité pour 
l’école, ils compteront aussi sur autrui pour leur 
fournir vêtements et nourriture. Quelle sorte de 
respect voulez-vous qu’ait l'enfant pour un père 
qui, à l'imitation du coucou, aura mis ses petits 
dans le nid d'autrui ? Ce n’est que dans un cas 
d'extrême misère que pareille mesure devrait être 
prise, et discrètement, pour que l'enfant ne se sou- 
vienne pas de cela plus tard. Maïs faire de la 
gratuité une règle, c'est proprement une erreur 
monstrueuse, Combien de familles on peut citer, 
dans les grandes villes, où les femmes préfèrent se 
couvrir de plumes et de bijoux, où les pères pré- 
fèrent ne se priver d'aucun « apéro », que de 
payer une quinzaine de francs par mois à celui 
qui donne à leur enfant le bienfait le plus esti- 
mable après la vie, l'instruction ! 

Quelles sortes de citoyens veut-on obtenir avec 
des hommes qui ne seraient stimulés par rien à 
éviter tout ce qui ressemble, même de loin, à la 
mendicité ? Un homme de cœur ne recourt à l’aide 
d'autrui que pour pouvoir ensuite s'acquitter et se 
suffire à lui-même. Voilà l'éducation virile qu'il 
faut donner au peuple. Une nation où chacun 
recoit tout de la masse, c’est la Russie actuelle; il 
y est entendu que, en revanche, chacun doit tout 

à la masse. Mais, dans de telles sociétés, ce n'est 
pas seulement le raisonnement, maintenant c’est 
l'expérience qui nous montre que chacun cherche 
à recevoir le plus possible et à donner le moins 
possible. Faire effort pour ne recevoir que le moins 
possible, pour pouvoir discuter l'impôt, voilà la 
doctrine jeux me Nous nous y tiendrons. 

LUCIEN CORNET, 
Sr À | sénateur. - 
ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 


Une réforme de la licence ès lettres 


De l'Enseignement chrétien (1. 1. 21): 
Le « sabotage » de l'intelligence 
par les réformes de 1902 et de 1907 
_ Les décrets de 1907, qui réformaient la licence ès 
lettres, apparurent à de bons juges comme une 


eu réorganisé l’enseignement secondaire (4). 


es (x) Cf. Questions Actuelles, t. 62, pp. 330-332 : Texte 
_ adopté par la Ch. dép., le 14 févr. 1902 : régime des lycées 
_ et division des études, fusion de tous les baccalauréats 
en un seul et inspection générale; — ibid., 1. 64, 
pp. 41-54 : Décret du 31 mai 1902 sur le plan d'études de 
l'enseignement secondaire ; Arrêté du 3r mai 1902 sur la 
répartition des matières de l'enseignement secondaire et 


“que si la nôtre n'est pas la plus sectaire, c'est 


conséquence nécessaire de la loi de 1902 qui avait : 


Les deux réformes s'inspiraient d 
et aboutissaient à un véritable « sabotage » de | 
l'intelligence. Mais la seconde était plus funeste que: 
la première dans ses conséquences : On avait ew 
beau multiplier les_ sections et les cycles, les ma- 
tières à enseigner et les spécialités, le mal ne fut 
pas d’abord aussi profond qu'on aurait pu le 
craindre; les maîtres n'étaient pas changés du jour 
au lendemain, et, comme ils restaient fidèles à leurs 


vieilles méthodes, en somme l’enseignement corri- 


geait les programmes. La réforme de la licence 
ès lettres en 1907 avait pour but et eut pour résultat 

de fournir au secondaire ‘des maîtres en harmonie 

avec les programmes de 1902, des maîtres spécia- 

lisés, formés dans des laboratoires littéraires, des 

maîtres sans culture. Car c’est bien exactement le 

caractère de ces étranges décrets de 1907 : ils sup-- 
primaient la culture : pour obtenir le diplôme de 

licencié ès lettres et la faculté d'enseigner, point 

n'était besoin d’avoir du goût et des connaissances 

générales, ni de savoir composer et écrire ; il suf-- 
fisait de se spécialiser dans une discipline (philoso-” 
phie, histoire, langues classiques, langues étrangères) 

et d'apprendre à expliquer des textes d’après une. 
méthode algébrique et desséchante. Rien de plus. 
facile, dès lors, que de conquérir, après un an. 
d'études, ce_diplôme au rabais. Il n’y avait plus 
ensuite qu’à se laisser porter jusqu’à l'agrégation en 
suivant les mêmes errements. On a vu les résultats. 
Des maîtres courageux ont déclaré que les examens 
de licence et les concours d’agrégation, depuis 1907, 
étaient une triste dérision. 

Et voilà justement ce qui rendait le mal incu- 
rable. A quoi bon réformer les programmes de 1902 
dans le sens d’une culture plus homogène et plus 
large si le personnel enseignant fourni par les 
Facultés devait apporter dans l’enseignement un 
esprit contraire? Au collège, le programme n'est . 
rien, le professeur est tout. Bien avisé, le Conseil 
supérieur de l’Instruction pubiique a commencé par 
réformer la licence ; il en viendra bientôt à réformer 
l'agrégation et le doctorat ; et quand ainsi aura été 
modifiée radicalement la formation du professeur, 
on pourra songer à toucher aussi à l’enseignement 
secondaire. Saluons cette logique ; elle est rare, elle 
sera féconde. 

La réforme de 1920 marque le retour 

-— "aux disciplines formatrices de l'esprit . 

Assurément, tout n'est pas parfait dans l'organi= 
sation que d'on nous offre aujourd'hui, et je le diraë 
tout à l'heure : bien des points restent obscurs eb 
quelques dispositions du nouveau décret paraissent 
inapplicables ou dangereuses. Maÿs, dans son fond, 
il est excellent et il marque un retour courageux 
aux bonnes disciplines formatrices de l'esprit. 

Pour en venir à, il a fallu vaincre bien des 
difficultés, et la lutte a été chaude. La réforme était 
réclamée, à la fois, par l'extrême droite et par 
l'extrême gauche. J’emploie ces termes commodes, 
qui, bien entendu, ne s'appliquent pas fci avec rigueur. 

L’extrême gauche comprend les ennemis con- 
vaincus de la culture classique et aussi les poli- 
ticiens égarés dans l’enseignement. D'après ces 
messieurs, 1 une démocratie qui doit produire des 


ls régime dou classes dans le Iycées et coUèges de gars 
çons ; Décret et arrêté du 3r mai 1902 sur le 

de l’enseignement secondaire ; Iestruction sur dore 
de langues vivantes; — ibid. nt 66, pp. Fr 
culaire aux recteurs d'Académie sur l'ap « 
veaux programmes, par Cnauxré, min. Instr. 
(6 nov. 1902). ' : 


AT un danger, un reste d'esprit réaction 


naire, un privilège de rang et de caste; puisque 
jout le monde ne peut pas apprendre le grec et le 
latin, mieux vaut que personne ne l'apprenne. On 
nettra à la place des études commerciales, des 
langues commerciales, de la chimie et de la socio- 
logie démocratique. Tous les Français ont droit à 
a même instruction et à toute l'instruction ; suppri- 
mons les barrières que l’enseignement secondaire 
bourgeois avait créées et ouvrons toutes grandes les 
portes des Universités aux primaires. 
. D'autres ont dit : Faisons à la France une clien- 
èle intellectuelle parmi les étrangers ef ouvrons 
ngs Facultés à quiconque désire connaître notre 
pensée, quelles que soient d’ailleurs ses études anté- 
rieures. Si cette tendance avait triomphé, la licence 
s lettres aurait été réformée radicalement et serait 
levenue un certificat d'assiduité décerné à des audi- 
jeurs de tout âge et de toute nationalité qui auraient 
justifié de vagues études littéraires, sans grec, sans 
latin, sans discipline élémentaire. C'était la mort 
sans phrases de la culture classique, par le ratta- 
hement direct de l’enseignement primaire supérieur 
1 l'enseignement supérieur. 
- Ge malheur a failli arriver, parce que ce parti de 
lémocrates aveugles, d’égalitaires surexcités, de pri- 
naires prétentieux, a reçu l'appui de deux groupes 
eg qu'on s'étonne de voir en pareille aven- 
: d’un côté, des industriels, des négociants, des 


En atours qui ne voient plus, dans la vie du pays, 


que .des problèmes de production matérielle ; de 
’autre des professeurs de l’enseignement supérieur, 
ont l'esprit a été déformé par la politique et qui 
roient habile de flatter les instincts populaires. Ces 
iommes ont parlé ; et comme ils ont fait de bonnes 
‘tjudes secondaires, comme ils sont nourris de cul- 
ure classique, ils ont parlé contre la culture clas- 
sique avec esprit, avec élégance ef avec une sub- 
ilité qui était spécieuse et semblait logique. 
L'extrême droite se compose de tous les amis de 
a culture classique. Ils avaient vu, depuis quelques 
nnées, à quels abîmes nous glissions, Ce que perdait 
haque jour l'esprit français, et que la France 
lait être dépouillée de ce qui fonde son vrai 
jrestige. Ils ont réclamé, eux aussi, une réforme, 
nais une réforme qui marquerait un retour vers 
es fortes études d'autrefois et sauverait, au moins 
ne une élite, les disciplines classiques. 
Ce qui a fait leur force, c’est qu'ils ont reconnu, 
s discuter, la légitimité des points de vue de 
xtrème gauche : eux aussi ont été d'avis qu'il 
allait ouvrirsles Facultés aux primaires, aux étran- 
ers et, en général, à tout homme qui veut ap- 
rendre, et aussi qu'il fallait accorder à ces étu- 
liants -divers la consolation d'un diplôme qu'on 
jourrait, si on le désirait, appeler licence. Mais, 
vés à ce point, ils ont présenté leurs revendi- 
tions : cette licence sans latin serait, en quelque 
rte, un diplôme mondain, qui ne conférerait pas 
droit d'enseigner ni de se présenter aux concours 
l'agrégation. Pour avoir le droit de se préparer au 
diplôme qui serait la véritable licentia docendi, il. 


laudrait justifier d'une culture classique générale, 


onstatée par un diplôme intermédiaire entre le 
calauréat et la licence. C'était rendre obliga- 

ire, pour les futurs professeurs de lettres, après 
a philosophie, une auneg de vétérance ou de rhéto- 
ae supérieure, 

1 pe: regrettable - qu'on n'ait pas pu 


s'entendre sur ce point : 


les professeurs du supé- 
rieur réclamaient cette formation et cet examen pour 
eux ; les professeurs du secondaire déclaraient que 
c'était là matière secondaire, et ils insistaient pour 
retenir les élèves auprès d'eux un an de plus. De 
guerre lasse, on a fini par renoncer à ce diplôme 
intermédiaire, et les partisans de la culture clas- 
sique se sont appliqués à insérer dans l'examen 


même de la licence des épreuves destinées à le 


remplacer. Soutenus par l’opinion-publique, par une 
partie de l'opinion publique qui, sans bien com- 
prendre le problème, s’attachait d’instinct aux vieilles 


disciplines, ils ont insisté et obtenu gain de cause. 


Le nouveau plan d'études : trois sortes de licences 3 


< C’est ainsi que le Conseil supérieur de l'Instruc- 
tion publique a été amené à donner raison à tout 


le monde et a élaboré un plan où se rencontrent des 


dispositions contradictoires. Le décret ministériel qui 


le sanctionne est étrange, et le rédacteur du décret, 


qui doit être un homme intelligent, l'a senti, l'a 

vu, l’a confessé, avec un peu d’embarras, qui s'en- 
veloppe dans des formules conciliantes : une grande 
démocratie, les conséquences de la guerre, les né- 
cessités de la lutte mondiale, le progrès, la tradition, 
le rayonnement de l'esprit français, les besoins 
divers, etc., etc., bref, il fallait donner satisfaction 
à tout le monde, et on y a tâché. 

Le décret du 25 septembre 1920, abrogeant Iles 
décrets de 1907, institue trois licences : une licence 
de troisième zone, qui ne sera pas une licence et 
n’en portera même pas le nom ; une licence de 
seconde zone, qui en portera le nom, mais qui ne 
sera pas une vraie licence et ne donnera pas le 
droit d'enseignement; une licence de première zone, 
qui en portera le nom et qui conférera le droit d’en- 
seigner et de se présenter aux concours d’agré- 
gation. 

Ces trois licences se ressemblent en ceci qu'on 
ne pourra plus les obtenir par un examen unique ; 
mais, comme les licences de l’ordre scientifique, 
elles seront la totalisation de plusieurs certificats. 
Chaque certificat donnera lieu à une inscription 
semestrielle, à la fréquentation des cours pendant 


tout un semestre, et s’obtiendra par un examen . 


distinct. La première licence, évidemment destinée 
aux primaires et aux étrangers, est constituée par 
la somme de trois certificats quelconques; 
s'y présenter, il n'est pas besoin de justifier d’études 
antérieures, ni d'aucun diplôme; il suffit de 


s'inscrire pendant trois semestres et de suivre trois | 


des enseignements d’ordre littéraire donnés par la 
Faculté, par exemple, l'épigraphie, l'histoire de 
l'art et la littérature espagnole. Le diplôme sera 
bizarre, incohérent, mais il fera plaisir à des jeunes 
gens et à des jeunes filles qui, en grand nombre, 
fréquentent la Sorbonne pour « entendre parler de 
choses intéressantes » et y vont pour y avoir été. 
Pour eux, la Sorbonne sera une Université populaire 
qui donne des parchemins. Et, évidemment, cette 
mesure ne peut chagriner personne, et il est pos- 
sible qu’elle attire des étrangers. 

La seconde licence, destinée aux amateurs eb aux 
gens du monde, est constituée par la somme de 
quatre certificats quelconques ; le quatrième cer- 
tificat, qui conférera le titre de licencié ès lettres, 
ne pourra être obtenu que par les étudiants bache- 
liers ; et, par là, cette licence diffère essentiellement 
de la première; elle suppose des études secondaires, 
elle est un véritable examen d'enseignement supé- 
rieur. Elle reste un peu étrange, parce qu’elle 


pour 


admet tous les panachages : 
jeune homme qui aura le titre de licencié ès lettres 
après quatre semestres de scolarité consacrés à 
étudier le droit romain, l’histoire des idées reli- 
gieuses, la littérature russe et la grammaire fran- 
: œaïise ? C'est encourager la fantaisie et ce goût 
Re aveugle des jeunes gens pour tout ce qui leur fait 
—_ oublier les disciplines du collège. Il est vrai — il 
2 faut le dire immédiatement —- que l'inconvénient 


ui fâcheuses pour d’autres que pour les victimes d’un 
‘0 diplôme qui ne confère pas le droit d'enseigner. 
É Un danger pour l’enseignement libre 
Ici, ouvrons les yeux et regardons en face un 
grave danger. La licence que j'appelle de seconde 
zone ne confère pas le droit d'enseigner dans les 
établissements publics; mais puisqu'elle est une véri- 
table licence, et que d’ailleurs aucun diplôme n’est 
exigé du professeur de l’enseignement privé, il arri- 
vera que cette licence deviendra un titre aux fonc- 
tions de professeur dans l’enseignement libre. Les 
directeurs s'en contenteront, tout heureux d’un titre 
R qui est une réclame ; les futurs maîtres la recher- 
cheront, l'estimant plus facile. Et ainsi cette ré- 
j: forme, qui devrait avoir pour résultat de fortifier 
Le les études classiques, cette réforme que nous avons 
; réclamée, aboutirait à un affaiblissement sensible de 
À notre enseignement. Conséquence paradoxale qu'il 
; faut prévenir. Avertissons dès maintenant les pa- 
resseux et les gens pressés que l’enseignement libre 
pe reconnaîtra pour licenciés que les professeurs 
qui seront munis de la licence d'enseignement; 
is partout où on assure des avantages matériels aux 
“AE licenciés, on ne les accordera qu'à qeux qui auront 
; obtenu la licence d'enseignement. Pour tout dire 
et pour aller jusqu’au bout de ma pensée, nous con- 
__ sidérerons la licence de seconde zone comme une 
> M tare pour l’enseignement, parce qu'elle signifiera 
+ que le licencié a eu le loisir de poursuivre des 
‘4 études supérieures et qu'il n'a pas eu le courage 
2-# 08 d'affronter les examens de la véritable licence, ou 
—__._  quilya été refusé. 
5 x Les programmes pour la licence d'enseignement 


z J'arrive maintenant à cette licence d'enseignement, 
EE: celle qui marque un progrès, c'est-à-dire un retour 
; à la culture classique. Remarquons d’abord que, 


pour l'obtenir, il faudra justifier de quatre inscrip- 
tions semestrielles, sanctionnées chacune par un 
certificat : la préparation de la licence d’enseigne- 
: 2 DR ment comporte donc deux années complètes 
ne. d'études; il faut s'en réjouir; ïil était vraiment 
_ étrange de voir confer des fonctions graves d’en- 
seignement à des jeunes gens qui avaient passé à 
peine quelques mois dans une Faculté. Remarquons 
ensuite que les épreuves des quatre certificats sont 
bien choisies et auront une réelle valeur. 
- Voici, au reste, en détail, le programme des quatre 
séries de quatre certificats, parmi lesquelles doivent 
choisir les candidats qui désirent obtenir la licence 
d’enseignement : 

4° LICENCE DE PHILOSOPHIE, — Quatre certificats : 
Histoire générale de la philosophie. — Psychologie. 
_— Logique et philosophie générale. — Morale et 
de sociologie. 
Epreuves : Certificat histoire de la philosophie. 
_ — Ecrü : Composition sur un sujet d'histoire de 
_ la philosophie. — Traduction et commentaire d’un 
x gree ou latin (au choix du candidat) tiré d’un 
des auteurs se rapportant aux questions inserites 

au programme, — Oral : Explication et commen- 


voyez-vous bien un : 


pr n'est pas grave, qu'il n'aura pas des conséquences | 


en ne täe dène ii différentes, do 
sera nécessairement une langue étrangère vivan 
Certificat de psychologie. — Ecrit : Composition 
sur un sujet de psychologie. — O7ai : Interrogationw 
sur la psychologie générale. — Interrogation au 
choix du candidat sur la pathologie mentale, ou la: 
psychologie expérimentale, ou l'esthétique, ou la: 
psychologie pédagogique. | 
Certificat -@e phitosophie générale et logique. —. 
Ecrit : Composition sur un sujet de philosophie. 
générale ou de logique. — Oral : Interrogation sur : 
la philosophie générale. — Inter oeetes sur la! 
logique et sur la méthodologie. | 
Certificat de morale et sociologie. — Ecrit : Com-. 
position sur un sujet de morale ou de sociologie. : 


— Oral: Interrogation sur la morale. — Interro-. 
gation sur la sociologie. 
2° LICENCE DE LETTRES. — Quatre certificats : 3 


Etudes grecques. — Etudes latines. — Littérature . 
française. — Grammaire et philologie. - | 
Epreuves : Certificat d'études grecques. — Ecrit : 
Version grecque. — Oral: Explication avec com- 
mentaire d'un texte poétique et d'un texte en prose 
d'auteurs inscrits au programme... | 

Certificat d’études latines. — Ecrit : Thème iatin. | 
— Version latine. — Oral: Explication avec com- | 
mentaire d'un texte d'un auteur du programme. 
— Interrogation sur l’histoire de la littérature latine. | 

Certificat de littérature française. — Ecrit : Com- | 
position française. — Oral: Explication de deux 
textes, l’un d'un auteur du moyen âge ou du 
xvi° siècle, l'autre d’un auteur moderne, — Inter- 
rogation sur l'histoire de la littérature francaise. 

Certificat de grammaire et phüologie. — Ecrü : 
Commentaire grammatical d'un texte grec ou latin 
avec réponse à des questions. — Commentaire gram- 
matical de deux textes francais, l'un d'un auteur du 
moyen âge ou du xvi siècle, l'autre d'un auteur. 
moderne, — Oral : Interrogation sur la grammaire 
comparée du grec et du latin ou sur la métrique: 
grecque et latine, — Interrogation sur l’histoire de 
la langue et de la versification française. 

3° LICENCE D'HISTOIRE ET DE GÉOGRAPHIE. — 
Quatre certificats : Histoire ancienne. — Histoire du : 
moyen âge. — Histoire moderne et contemporaine. 
— Géographie, : 

Epreuves. — Certificat d'Histoire ancienne. — 
Ecrit : Composition sur un sujet d'histoire ancienne 
grecque ou romaine. — Traduction et commentaire 
d'un texte grec ou latin (au choix du candidat) tiré 
d’une des sources principales des questions inscrites 
au programme. — Oral: Une interrogation sur 
l’histoire ancienne des peuples de l'Orient et sur. 


l'antiquité grecque. — Une interrogation sur l'anti- 


quité romaine. — Epreuve pratique (épigraphie. 
archéologie, etc.) au choix du candidat avec option 
entre l'antiquité et le moyen âge. 

Certificat d'Histoire du moyen âge. — Ecrit : 
Composition sur un sujet d'histoire du moyen âge. 
— Oral: Deux interrogations d'histoire du moyen 
âge. — Éprèuve pratique (paléographie, | diploma- 3 
tique, archéologie) au choix du candidat. TS 

Certificat Histoire moderne et contemporaine. 
— Ecrit : Composition sur un sujet d'histoire mo- 
derne ou contemporaine. — Oral: Interrogation 

sur l’histoire moderne. — Interrogation sur l'histoire. 


contemporaine, j 
Certificat de Géographie. — Ecrit : Goidisstion t 
sur un sujet de géographie. — Epreuve de carto- 
géographie 


graphie. — Oral: Interrogation sur la 


: que, k 
gation sur la géographie SRE 
4° LICENCE DE LANGUES VIVANTES. — Otatre. cer- 
tificats : Etudes littéraires classiques. — Littérature 
étrangère. — Philologie. — Etudes pratiques. 

- Certificat d'Etudes lilléraires classiques. — Ecrit : 
Version latine ou grecque au choix du candidat. 
— Composition française. — Oral: Explication de 
deux textes d'auteurs français; un sera extrait d'un 
auteur du moyen âge. — Interrogation sur la litté- 
rature française. N 

Certificat de Littérature étrangère. — Ecrit : 
Composition dans la langue étrangère vivante choisie 
par le candidat sur un sujet tiré de la littérature 
de cette langue, — Oral : Explication d’un texte 
d'un auteur dans la même langue étrangère vivante. 

‘ Interrogation sur l'histoire de la HAASIUES 

erire choisie par le candidat. 
_ Certificat de Phiologie. — Ecrit : Thème nee 
la langue étrangère choisie par le candidat. — 
Oral : Interrogation sur la grammaire de la langue 
choisie par le candidat. — Interrogation sur l'histoire 
de cette langue d'après un texte tiré d’un auteur. 

Certificat dEtudes pratiques. — Ecrit : Version 
dans la langue étrangère choisie par le candidat. 
— Oral : Entretien en langue étrangère sur la 
eivilisation du pays où le candidat aura séjourné, 
d’après un programme d'ouvrages à consulter donné 
d'avance. — Interrogation sur une deuxième langue 
étrangère vivante. 


Cette licence sera la preuve à la fois 
de culture générale et de culture spéciale 

Cette liste d'épreuves permet de se rendre 
compte du caractère de la réforme : le diplôme de 
licencié sera la preuve d'une véritable culture géné- 
rale en même temps que d’une culture spéciale ; 
cette culture, très moderne dans sa forme, aura 
pour base les vieilles disciplines, l'étude de la 
grammaire et la pratique du thème; quelle que soit 
la licence obtenue (histoire, philosophie, langues 
vivantes), elle supposera toujours la connaissance 
d'une langue et d’une littérature ancienne et la 
pratique de la composition: 41 convient- de se réjouir 
de ce retour au bon sens. 

_ Dans un programme qui paraît si bien combiné, 
une disposition reste ohscure et inquiétante, Si on 
s'en tient aux termes du décret, il semble que les 
quatre certificats constituant une licence devront 
‘être obtenus par des examens particuliers subis 
de six mois en six mois. Ainsi donc, un candidat 
à la licence de lettres passerait six mois à faire 
du grec, six mois au latin, six mois au français, 
six mois à la grammaire. Ce serait la négation 
même de cette culture que le décret a voulu res- 
taurer et qui est le résultat lentement obtenu 
d'études convergentes. Vraisemblablement, à l'user, 
on verra la contradiction, et il sera permis, bien 
ieux imposé aux candidats, de grouper leurs cer- 
et d'attendre au moins un an avant d'aborder 

2 ’importe quel groupe d'épreuves. 

Mais, malgré ce défaut, malgré quelques obscu- 
ï tés de détail qui s'éclaireront par la suite, la 
éforme du 25 septembre 1920 marque une re- 
anche de la culture classique et du véritable esprit 
français. Nous attendons maintenant la réforme de 
l'agrégation et du doctorat, qui doivent devenir des 
xpreuves | d’une valeur pédagogique évidente; puis, 
_ terrain sera débarrassé, les maîtres seront prêts, 
nous ele étudier la réforme des re 
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 Aux-fays du Christ, par Mer LAND21EUX, évêque 


de Dijon. Un vol. grand in-&, illustré, de 
xXvV-585 pages. Prix: 15 francs; port, 1 colis 
de 3 kilos. Paris, Bonne Presse, 5, rue Bayard. 


« Je ne connais pas de livre français qui sache 
mieux que celui-ci évoquer les souvenirs d’un 
voyage en Terre Sainte ou en dépeindre, pour ceux 
qui ne sont pas allés là-bas, les émotions et les 
péripéties. Son auteur n'est pas un bibliste profes- 
sionnel, il n’étudie pas à fond les problèmes de 
l'exégèse. Maïs ion voit bien qu'il possède et com- 


prend remarquablement la Bible, et même qu'il a 


perçu d’une oreille attentive, bien qu’un peu 
inquiète, le bruit des querelles exégétiques. 

» La Palestine n'est pas un pays que l'on pour- 
rait parcourir en n'y apportant dans l'esprit que 
des préoccupations de science. Elle est pour tous, 
explorateurs et pèlerins, lè pays des patriarches et 
des prophètes, la patrie du Sauveur, le berceau du 
christianisme; et elle est aussi une terre pleine de 
charme et de fascination, l'Orient des âges antiques, 
le seuil de ce monde sémitique qui a joué un rôle 
de premier plan dans l’histoire de l'humanité: La 
curiosité émue qu'éveillent tant de grands souvenirs, 
la curiosité surprise que retiennent tant d'horizons 
nouveaux et de mœurs étranges, Mgr Landrieux 
les a éprouvées l’une et l'autre; mais, de plus, 
il possède le rare mérite de les communiquer à ses 


lecteurs. Il écrit en une langue abondante ef pitto- 


resque, tantôt ondoyante et tantôt précise, souvent 
piquante et parfois relevée d'un entrain juvénile. 
Il a dû être le compagnon de voyage idéal que 
tout voyageur a désiré plus souvent qu'il ne l'a 
rencontré ; et ïl l’est resté dans son livre : il n’est 
jamais ni fatigué ni fatigant. 

. » L'illustration très copieuse de son ouvrage offre 
un pendant très réussi du texte ; photographies et 
dessins originaux de sites, de types et de scènes 
d'Orient montrent et racontent à leur façon. Ici non 
plus, rien n’est banal. 

» Aussi, à la veille d'événements qui nous cha- 
grinent, nous froissent, nous inquiètent, et qui 
peuvent changer bientôt d'une manière profonde 
la face de ce pays que l’on voudrait ne voir jamais 
changer, le livre de Mgr Landrieux a l'intérêt d'un 
document. Il fixe le déclin du régime turc en Pales- 
tine, régime lourd aux indigènes, qu'il refoulait 
dans leur routine, mais accueillant pour les pèle- 
rins, qui se sentaient un peu Chez eux « aux pays 
» du Christ ». 
rature ecclésiastique, janv.-févr. 1921.) 


Almanach catholique français pour 1921. Pré 


face de Mgr BAUDRILLART. Bloud et Gay, 
Paris. Net, 6 fr. 50. : 


% 


«a Cet ouvrage est une publication du Comité 
catholique de propagande française à l'étranger. 
Cette particularité et le nom du « préfacier » disent 
suffisamment sa valeur. De fait, c'est une mine 
précieuse de renseignements, et c'est, tout à la fois, 
une œuvre digne du catholicisme et de la France, 
les deux noms qui figurent dans son titre, » (Ré- 
ponse, févr. 1921.) 


» (L. DESNOYERS, Bulletin de Lillé-. 
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LÉGISLATION ET JURIS 


Lois nouvelles 


Crédit mutuel et Coopération agricoles 


{° LOI DU 5 AOÛT 1920 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le président de la République promulgue dla 
loi dont la teneur suit : 


TITRE l* 
Caisses de crédit agricole mutuel 


CHAPITRE I* 
Constitution — Publicité 


ART. 1er, — Les Caisses de crédit agricole peuvent 
être constituées par tout ou partie des membres 
d’une ou de plusieurs des Associations suivantes et 
par ces Associations elles-mêmes : Syndicats profes- 
sionnels agricoles, Sociétés d'assurances mutuelles 
agricoles régies par la loi du 4 juillet 1900, So- 
ciétés coopératives agricoles, Associations syndicales 


«l'art. 22 ci-après. 

ART. 2. — Les Caisses de crédit agricole mutuel 
ont exclusivement pour objet de faciliter et de 
garantir les opérations concernant la production 
agricole, effectuées par leurs sociétaires individuels 
_  oucolectifs. 

_ ART. 3. — Le capital des Caisses de crédit agri- 
_ cole mutuel ne peut être formé par des souscrip- 
_ tions d'actions. 

_ Il doit l'être par les sociétaires au moyen de 
e parts. Ces parts sont nominatives et ne sont trans- 
-_  missibles que par voie de cession avec l'agrément 
} de la Caisse. 

ART. 4. — Les Caisses de crédit agricole mutuel 
ne peuvent être constituées qu'après versement du 
quart du capital social. 

Leur durée est illimitée. ] 

Dans le cas où la Caisse est à capital variable, 

. le capital ne peut être réduit, par la reprise des 
apports des sociétaires sortants, au-dessous du 
montant du capital de fondation. 

# ART. 5. — Les conditions de publicité prescrites 

pour les Sociétés commerciales ordinaires sont rem- 
placées par les dispositions spéciales suivantes : 

« Avant toute opération, les statuts avec la liste 
complète des administrateurs ou directeurs et des 
sociétaires indiquant leur nom, 
leur domicile, l'Association agricole à laquelle ils 
appartiennent et le montant de leur souscription, 
sont déposés, en double exemplaire, au greffe de 
_ Ja justice de paix du canton où la Caisse a son 

- siège principal. Il en est donné récépissé. 

2 » La Caisse est valablement constituée dès ce 

dépôt effectué. j È 

» Un des exemplaires des statuts et de la liste 
des membres, de la Caisse est, par les soins du juge 
de paix, déposé au greffe du tribunal de commerce 
de l'arrondissement. 2 
_ » Chaque année, dans la première quinzaine de 
vrier, un administrateur ou le directeur de la 
aisse dépose en double exemplaire au greffe de la 
CT TT EHSNRSPES d ‘ 


_ agricoles. » 


et Sociétés diverses d'intérêt agricole énumérées à 


leur profession, 


EE +5) t« Loi sur ‘le crédit mutuel et la coopération 


_justice de paix du canton, avec la liste des. 
membres faisant partie de la Caisse à cette date, : 
le tableau sommaire des recettes et des dépenses, 
ainsi que des opérations effectuées dans l'année 
_ précédente. — : É ke 
» Un des exemplaires est transmis par Les soins 
du juge de paix au greffe du tribunal de com- 
merce. à 4 
» Les documents déposés au greffe: de la justice ! 
de paix «et du tribunal de commerce sont commu- 
niqués à tout requérant. » ; 


CHAPITRE II 


Section le — Des Caisses locales 


. ART. 6. — Les Caisses locales de crédit agricole 
mutuel peuvent consentir : : 
14° A tous leurs sociétaires des prêts d'argent 
à court terme, dont la (durée totale ne doit pas « 
excéder celle de l'opération en vue de laquelle 
ces prêts sont consentis ; 4 
2° A tous leurs sociétaires des prêts d'argent : 
à moyen terme pour l'aménagement Ou la reconsti- L 
tution de leurs propriétés. Ces prêts sont rem-" 
boursables en dix années par amortissements « 
annuels et sont entourés de garanties particulières, \ 
telles - que cautions, warrants, hypothèques ou 
dépôts de titres, etc. ; 5 À 
8° A leurs sociétaires individuels des prêts \ 
d'argent à long terme, dont les conditions sont: 
indiquées ci-après à l'art. 8. ë ER 
ART. 7. — Pour la réalisation des prêts à court . 
terme, les Caisses locales escomptent les effets 
souscrits par leurs seuls sociétaires en vue d’opéra- » 
tions exclusivement agricoles. Elles peuvent sa. 
charger, relativement à ces opérations, de tous. 
payements et recouvrements à faire dans l'intérêt 
de ces mêmes sociétaires. 
Pour la réalisation des prêts à moyen terme, les « 
Caisses locales font signer à leurs sociétaires des. 
engagements spéciaux qui fixent les conditions du … 
prêt, les garanties fournies et les conditions du 
remboursement. KE 
Les Syndicats agricoles et les Sociétés coopé-. 
ratives d'achat en commun et d’approvisionnement, 
__visés à l'art. 22 8 2 de la présente loi, ne peuvent : 
recevoir des prêts à court terme et à moyen terme 
qu'à condition d'y être autorisés par leurs statuts, 
d'offrir des garanties jugées suffisantes, d’être : 
administrés gratuitement et de ne pas réaliser de . 
bénéfices commerciaux. “. ONE 
ART. 8 — Pour la réalisation des prêts indi- 
viduels à long terme, les Caisses locales exigent 
comme garantie une inscription hypothécaire ou. 
un contrat d'assurance en cas de décès. | : 
Ces prêts sont de 40000 francs au plus, 
non compris le montant des frais. La durée de 
leur remboursement peut atteindre vingt-cinq ans, 
sans toutefois que l'âge ‘de l'emprunteur, à la 
date du dernier amortissement, puisse dépasser | 
soixante ans. : . NE À a 
Ils portent intérêt au taux de 2? % et sont des- 
tinés à faciliter l'acquisition, l'aménagement, la 
transformation et la reconstitution de petites exploi- 
tations rurales. : ; RE 
Lorsque le bénéficiaire d'un prêt individuel à 
long terme est un pensionné militaire ou une vic-. 
time civile de la guerre, le prêt peut étre égale- 
ment consenti par une Société de crédit immobilier. 
Le taux d'intérêt est réduit à 4 % et une bonif-. 
cation de 50 centimes pour 100 francs est versée. 
annuellement par l'Etat, en atténuation des ann 


mprunteur, | Elles peuvent recevoir, de toute personne, des 


imes qui lui 


eurement”àa |] 
ART. 9. Les. exploitations rurales pour 
_Jesquelles les prêts à long terme ont été consentis 
peuvent être constituées en biens de famille insai- 
sissables par application de la loi du 12 juillet 1909. 
Toutefois, par dérogation aux art. 5, 8, 10 et 14 de 
jadite loi et à l'art. 5 du décret du 26 mars 1940, 
les Caisses régionales et les Caisses locales jouissent 
ve privilège institué par l'art. 2103 $ 2 du Code 
Civil 


|. ART. 40. — La Caisse nationale d'assurance en 
cas de décès est autorisée à passer, avec les titu- 
aires de prêts individuels à long terme de la pré- 
sente loi, dans les conditions à déterminer par 
! décret rendu sur la proposition du ministre de 
"YAgriculture et du ministre des Finances, des 
- contrats à prime unique, d'effet immédiat ou différé, 
garantissant le payement de tout ou partie des 
annuités qui resteraient à échoir au moment de 
la mort, le montant de la prime pouvant être incor- 
poré au prêt. j 
L Section II — Das Caisses régionales 
 - ArT. 41. — Les Caisses régionales ont pour but : 
4° De faciliter les opérations à court terme, à 
moyen terme et à long terme effectuées par les 
membres des Caisses locales de crédit agricole 
_ mutuel de leur circonscription et garanties par ces 
_ Sociétés ; 
2° De transmettre aux Sociétés coopératives agri- 
_coles, aux Associations syndicales ou: à tous autres 
groupements les avances spéciales qui peuvent leur 
être consenties par l'Etat. ; 
ART, 12. — Les Caisses régionales ne peuvent 
accepter l'affiliation que de Caisses locales dont 
_ le siège est situé dans leur circonscription et qui 
me sont pas, d'autre part, rattachées à une autre 
Caisse régionale. Fu 
- Elles réescomptent, après endossement par les 
 Caïsses locales qui leur sont affiliées, les effets 
souscrits par les sociétaires de ces Caisses. 
Elles peuvent se charger de tout payement et 
_ recouvrement à faire dans l'intérêt desdites Caisses 
locales. PER 
_ Elles peuvent faire aux Caisses locales qui leur 
sont affiliées les avances nécessaires à la Cconstitu- 
tion d'un fonds de roulement. Toutefois, pour celles 
qui ont fait appel au concours financier de l'Etat, 
ces avances ne pourront dépasser, pour chaque 
Caisse locale, le montant du capital versé à la Caisse 
régionale sous forme de souscription de parts. 
Elles peuvent émettre des bons, de Caisses à 
_ échéance variable avec ou sans intérêt, mais ces 
- bons ne sont créés qu'en faveur des agriculteurs 
* domiciliés dans la circonscription de la Caisse 
. régionale. sé 
BArART. 43 


=” 


— Tous les ans, dans la première 
quinzaine de février, les Caisses régionales re- 
- versent à l'Office national du crédit ‘agricole les 
. amortissements qu'elles ont encaissés dans le cours 
de l'année précédente et- auxquels sont astreints 
. fes bénéficiaires des prêts à long terme, les Sociétés 
coopératives, les Associations syndicales et les autres 
- Associations ayant reçu des avances de l'Etat. 
Ps Section III — Opérations communes 
: € aux Caisses locales et aux Caisses régionales 
* ART. 14. — Les Caisses de crédit agricole mutuel 
peuvent contracter les emprunts nécessaires pour 
constituer ou augmenter leurs fonds de roulement. 
_ Pour les Caisses de crédit ayant fait sneel au 
. concours financier de l'Etat, ces emprunts doivent 
| être préalablement soumis à l'autorisation du 
_ ministre de l'Agriculture, ‘| | 
Elles peuvént se procurer des capitaux en rées- 
ptant leur portefeuille d'effets ou en emprun- 
ur titres. | É | 


légi L 
conclusion du prêt. | 


jours être représenté par un actif égal, 


dépôts en compte courant, avec ou sans intérêt, 
et tout dépôt de titres. 

Les opérations autres que celles qui sont auto- 
risées par la présente loi leur sont interdites. 

ART. 15. — Les Caisses de crédit agricole ont, 
pour toutes les obligations de leurs sociétaires 
vis-à-vis d'elles, un privilège sur les parts formant 
le capital social. 


CHAPITRE III 
Fonctionnement 


ART. 16. — Les statuts déterminent le siège, la 


circonscription territoriale et le mode d'adminis- 


tration des Caisses de crédit agricole. 
. Ils fixent la nature et l'étendue de leurs opéra- 
tions, les règles à suivre pour la mokification des 
statuts, la dissolution de la Société, la composition 
du capital, la proportion dans laquelle chacun des. 
membres peut contribuer à la constitution de ce 


capital et les conditions dans lesquelles il peut se 


retirel. = AE 

Les statuts des Caisses de crédit ne bénéficiant 
pas d’avances de l'Etat déterminent le maximum 
des dépôts à recevoir en comipte courant. : 

Ceux des Caisses de crédit ayant fait appel au 
concours financier de l'Etat fixent le maximum des 
dépôts à recevoir en comptes courants ou à 
échéances, le montant de ces dépôts devant tou- 
immé- 
diatement réalisable au moment des échéances. 

Les statuts déterminent le taux de l'intérêt des 
parts, qui ne peut dépasser 6 % ni excéder pour 


les Caisses locales le taux des prêts consentis à % 


leurs sociétaires. 
Aueun dividende n'est attribué aux parts sociales 


ef, en cas de dissolution, leur taux de rembour- 


sement ne peut excéder la valeur fixée lors de 
la constitution de la Société. E 

ART, 17. — Chaque année, après acquittement 
des frais généraux, payement des intérêts ou em- 
prunts, aux dépôts et au capital social, les bénéfices 
sont affectés, jusqu'à concurrence des trois quarts 
au moins, à la constitution d'un fonds ke réserva 
jusqu’à ce qu’il ait atteint le double du capital social. 

Lorsqu'il atteint cette importance, la proportion 
à verser au fonds 
50 pour 100 des bénéñces annuels. L : 
- ART. 18. — Les statuts règlent l'étendue et les 
conditions de la responsabilité qui incombe à chacun 
des sociétaires dans les engagements pris par la 
Caisse. : 

Les sociétaires ne peuvent, en principe, être 
libérés de leurs engagements qu'après la liquida- 
tion des opérations en cours au moment où ils 
se retirent. Dans tous les cas, leur responsabilité 
cesse cinq ans après la date de leur sortie. 

ART. 49. — La responsabilité personnelle des 
membres chargés de l'administration de la Caisse 
n'est engagée qu’en cas de violation des statuts 0 
de la présente loi. 2 

En outre, en cas de fausses déclarations rela- 
tives aux statuts ou aux noms et qualités des admi- 
nistrateurs ou du directeur, ils peuvent être pour- 
suivis et punis d’une amende de seize à cinq cents 
francs (146 à 500 fr.). 

ART, 20. — En cas de dissolution de Caisses 
régionales ayant reçu des avances de l'Etat ou de 
Caisses locales ayant participé au bénéfice de ces 
avances, l'actif, y compris les réserves, est, après 
payement des dettes sociales et remboursement du 
capital effectivement versé, affecté à une œuvre 
d'intérêt agricole, sur décision de l'assemblée - 
rale, approuvée par le ministre de l'Agriculture, et 
à défaut de cette décision, désignée par le ministre 
après avis de la Commission plénière de 
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ART. 21. — Les Caisses de crédit agricole mutuel 
régies par la présente loi sont des Sociétés com- 
_merciales dont les livres doivent être tenus con- 
- formément aux prescriptions du Code de commerce 
_ et suivant les instructions du ministre de l’Agri- 
culture, pour celles qui ont reçu des avances de 
l'Etat. 


Fe TITRE II 

Sociétés coopératives agricoles — Associations 
syndicales agricoles — Sociétés d'intérêt col- 
lectif agricole 


ART. 22. — Les Sociétés coopératives, les Asso- 
ciations syndicales, les Sociétés d'intérêt collectif 
agricole, qui, aux termes de l’art. 1", peuvent être 
affiliées aux Caisses locales de crédit agricoles, 
sont : : 

4° Les Sociétés coppératives agricoles constituées 
en vue d'effectuer ou de faciliter toutes les opéra- 
tions concernant la production, la transformation, 
la conservation ou la vente des produits agricoles 
provenant exclusivement des exploitations des 
associés ; 

2° Les Sociétés coopératives d'achat en commun 
et d'approvisionnement visées à l’art. 7 ide la pré- 
sente loi ; 

3° Les Associations syndicales ayant un objet 
exclusivement agricole ; 

4° Les Sociétés agricoles ayant pour objet soit 
de procéder à la fabrication de toutes matières, 
de tous produits ou instruments utiles à l'agricul- 
ture, à l'exéaution de travaux agricoles d'intérêt 
collectif, soit de doter une région ou une agglo- 
mération rurale d'installations modernes d’intérêt 
collectif, tels qu’abattoirs industriels, entrepôts fri- 
gorifiques, réseaux électriques, réseaux ferrés, etc. 
d'entreprises d'hygiène sociale, en particulier pour 
la construction de logements hygiéniques destinés 
à des ouvriers ruraux, ou bien pour l'amélioration 
de bâtiments agricoles reconnus insalubres par le 
corps du génie rural. 

ART. 23. — Le capital de toutes les Sociétés coopé- 
ratives autorisées, aux termes de l'art. 22 &S 4e 
et 2, à faire des opérations avec les Sociétés de 
crédit mutuel agricole, ne peut être constitué par 

des souscriptions d'actions. Il doit être formé par 
les sociétaires au moyen de parts souscrites par 
chacun d'eux. a 
Les statuts doivent spécifier expressément : 
1° Que ces parts sont nominatives et réservées 
exclusivement à des agriculteurs, que le taux de 
remboursement n'excédera en aucun cas leur prix 
initial et qu’elles ne sont transmissibles que par 
-_ voie de cession et avec l'agrément de la Société : 

2° Qu'aucun dividende n’est attribué au capital 
Ou aux fractions de capital, que le taux des intérêts 
ne peut pas dépasser 6 % et que les excédents 
_ annuels, déduction faite des charges, amortisse- 
ments, intérêt au capital, frais généraux et ré- 
serves, etc., ne peuvent être répartis, s’il y a lieu, 
entre les coopérateurs, que proportionnellement aux 
opérations faites par eux avec la Société coopé- 


Ë ; e prévues, à 
l'art. 22 $ 4, qui désirent recevoir des avances de 


— Les Sociétés coopéralives et les 


| Sociétés désignées à l'art. 22 peuvent seules béné- 


_ ficier d'avances à long terme dans les conditions 

_ fixées à l'article ci-après. 
_ Ces avances sont faites au taux de 2 % pour 
_ une durée de vingt-cinq ans au maximum, cette 


durée pouvant exceptionnelle e 
cinquante ans pour les Sociétés coopératives 
reboisement, %. SE TRON 


manière précise, l'emploi des fonds sollicités. Elles 


sont présentées au ministre de l'Agriculture par. 


l'intermédiaire des Caisses régionales. 

ART. 25. — Lorsque les Sociétés coopératives ou 
les Sociétés d'intérêt collectif agricole auxquelles 
sont attribuées les avances à long terme sont ou 
deviennent prôpriétaires d'immeubles, hypothèque 
doit être consentie sur ces immeubles, au profit de 
l'Etat, dès que la Caisse régionale en fait la 
demande et dans la forme des actes adminis- 
tratifs, en application de l'art. 44 de la loi du 
28 octobre-5 novembre 1790. 


\ 


TITRE Ill 
Avances de l'Etat LE 
ART. 26. — L'avance de 40 millions de francs et 


la redevance annuelle à verser au Trésor par la 


de. 


Les demandes d’avances doivent indiquer, d’une : 


Banque de France, en vertu de la convention du ” 


26 octobre 1917, approuvée par la loi du 20 dé- 
cembre 1918, sont à la disposition du Gouverne- 
ment, pour être remises à titre d'avances aux 
Caisses régionales. ) y 

Un décret, pris sur la proposition du ministre 
de l'Agriculture et du ministre ides Finances, fixe 
la proportion dans laquelle ces Sommes sont affec- 
tées à des avances pour prêts à court terme ef 
à moyen terme, à des avances pour prèts indivi- 
duels à long terme ou à des avances pour prêts 
à des Sociétés coopératives et à des Associations 
syndicales ou à des Associations d'intérêt collectif 
agricole. 


ART. 27. — La répartition des avances accordées 
en vertu de la présente loi est faite par l'Office 


national du crédit agricole. 

ART, 28. — Les avances pour prêts à 
et à moyen tenme sont consenties en 
rants ouverts à l'Office national de crédit agricole. 

Les avances que les Caisses régionales peuvént 
recevoir pour l'attribution de prêts individuels à 
long terme sont fixées suivant le nombre et l'im- 
portance des demandes dont seront saisies les 
Caisses régionales. : 

Les Sociétés coopératives agricoles, les Associa- 
tions syndicales libres, les Sociétés d'intérêt collectif 
agricole peuvent ‘recevoir des avances égales à 
six fois leur capital versé en argent ou en nature, 
lorsque les statuts comportent une clause de res- 
ponsabilité conjointe «et solidaire de tous les socié- 


court terme 


comptes cou- : 


taires ou bien lorsque tout ou partie des membres | 


du Conseil d'administration ont souscrit ün enga- 
gement solidaire de remboursement jugé; sous sa 


responsabilité, suffisant par la Caisse régionale in- 


termédiaire. 

Les avances aux Associations syndicales autori- 
sées seront proportionnées à l'importance des tra- 
vaux qu'elles auront à exécuter. 

ART. 29, —— Toutes les avances de l'Etat de- 
viennent immédiatement remboursables en Cas de 


violation de statuts ou de modifications à ces - 


statuts qui diminueraient les garanties de rem- 


boursement. Elles peuvent être exigibles en cas de 


malversations des administrateurs et du directeur 
des Sociétés ayant reçu des avances. L'Etat à un 
privilège sur les parts des Sociétés auxquelles il 
a consenti des avances. ) 

ART. 30. — Le règlement d'administration Ipu- 
blique prévu à l'art. 42 déterminera dans le détail 


la procédure à suivre pour l'attribution des avances : 


et précisera les dispositions que devront contenir 


les statuts des Sociétés appelées au bénéfice de ces 


Ed 


avances. 


- “te D 
Il fixerä, en ce qui concerne les avances. aux 


aux Sociétés d'intérê gricole, le mode 
la forme des enquêtes préliminaires à ouvrir, 
ainsi que les garanties à prendre pour, assurer le 
remhoursement des avances et les moyens de sur- 
veillance à exercer pour qu’elles ne soient pas 


déteurnées de leur affectation particulière. 


TITRE IV è 


Dispositions fiscales et dispositions relatives 
| au régime des prêts hypothécaires 


ART. 31. — Les Sociétés de crédit agricole sont 
exemptes du droit de patente, Il en est de même 
pour ies Sociétés déterminées à l’art. 22 de la pré- 
sente lol. 

Les dispositions des lois des 29 juin 1872, 29 mars 
1912, relatives à l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières et celles du titre V de la loi du 31 juillet 
1917, relatives. à l'impôt sur les revenus des 


créances, dépôts ét cautionnements, ne sont appli- . 


cables ni aux parts d'intérêts ni aux emprunts ou 
obligations des Sociétés de crédit mutuel et des 
Sociétés coopératives susvisées. Cette dispense est 
étendue aux Sociétés d'intérêt collectif agricole 
ayant bénéficié d‘avances de l'Etat. 

_ Les actes d'affectation hypothécaire passés en 
Ja forme administrative, ainsi qu'il est prévu à 
Vart. 25, seront assujettis au timbre et à l’enre- 
gistrement sur la minute dans un délai de vingt 
jours, comme il est prévu à l’art. 78 de la loi 
du 15 mai 1916. : 

ART, 32. — Les bâtiments affectés à un usage 
lagricole ipar les Sociétés énumérées à l'art, 22 
jouissent des mêmes exemptions d'impôts que celles 
dont bénéficient les bâtiments des agriculteurs. 

ART. 33. — L'exemption du droit de licence sera 
appliquée, dans les mêmes conditions qu'aux pro- 
priétaires récoltants, aux Sociétés coopératives agri- 
eoles constituées suivant les dispositions de la pré- 
sente loi et vendant exclusivement les récoltes de 
leurs membres, vinifiées, distillées ou transformées 
en commun. 1 | 

ART. 84. — s dispositions des art. 32 à 42 
inelus et de l'art. 47 du décret du 28 février 1852, 


sur les Sociétés de crédit foncier, relatives à l’ex- | 


propriation et à la vente en cas de non-payement 
des annuités ou pour toute autre cause et à la dis- 
pense de renouvellement décennal des inscriptions 
hypothécaires, pendant toute la durée des prêts, 
sont étendues aux Caisses’ lde crédit agricole pour 
toutes leurs opérations hypothécaires. 

La purge des hypothèques légales peut être vala- 
blement opérée avant la réalisation de leurs prêts 
garantis par hypothèques, par les Caisses de crédit 
agricole qui accomplissent les formalités prescrites 
par les art. 19 à 25 du décret du 28 février 1853, 
modifiés par la loi du 10 juin 1853, sur les Sociétés 
de crédit foncier, 


S TITRE V 
Dee De l'Office national 
et de la Commission plénière du crédit agricole 


… ART, 35. — Il est créé un Office national du 
crédit agricole. 2 

- Get Office est un établissement public possédant 
l'autonomie financière. 

_ D'une facon générale, il assure l’application de 
la présente loi. 

_, Il à notamment pour objet : 

4° La gestion de la dotation du crédit agricole ; 
2° La gestion des dépôts de fonds reçus par les 
Caisses régionales de crédit agricole mutuel, et 
qui lui sont confiés par elles ; : 

AR Ney 


ons syndicales | 


_ 3° L'émission de bons par l'intermédiaire des. 
Caisses régionales de crédit agricole mutuel ; 

4° La gestion des crédits votés en application 
de la loi du 4 mai 1918, relative à la mise en 
culture des terres abandonnées. 

ART. 86. — L'Office est administré par un Con- 
seil d'administration, sous le contrôle d'une Com- 
mission plénière composée de trente membres. 

La Commission plénière est présidée par le mi- 
aistre de l'Agriculture. Elle est composée pour un 
cinquième de représentants élus par le Sénat et la 
Chambre des députés, pour deux cinquièmes de 
délégués élus par les Caisses régionales de crédit 
agricole mutuel et pour deux cinquièmes de 
membres nommés par décret sur la proposition du 
ministre de l'Agriculture et du ministre des Finances 
et choisis parmi les hautes personnalités prises 
dans l'administration. 

Les membres du Conseil sont normés par la 
Commission plénière. Ils sont au nombre de sept. 

La direction de l'Office est confiée à un direc- 
teur général nommé par décret sur la proposition. 
du ministre de l'Agriculture. Ce fonctionnaire - 
remplit les fonctions d'administrateur de l'Office et 
ne peut être révoqué que sur ia proposition de la. 
Commission plénière et du Conseil d'administration. 

Un agent comptable soumis à l'inspection des 
finances et justiciable de la Cour des comptes est 
également nommé par décret sur la proposition 
du ministre de l'Agriculture et du ministre des 
Finances. 

ART. 31. — 
prennent : 

4° Læ revenu des fonds dont il a la gestion; 

2° La dotation du crédit agricole; 

3° Les sommes provenant des remboursements 
effectués par les Comités départementaux d'action 
agricole, en exécution de la loi du 4 mai 1918 ; 

&° Les crédits qui peuvent lui être affectés par 
mesure législative ; 

5° Les dons, legs ou libéralités de toute nature 
qu'il pourrait recevoir. 

En cas de dissolution, les valeurs provenant de 
cette dernière source seront attribuées, par décret 
rendu en Conseil d'Etat, à des établissements 
publics ou reconnus d'utilité publique susceptibles 
d'exécuter les intentions des donateurs. 

ART. 38. — L'Office national effectue toutes ses 
opérations au moyen de comptes courants au 
Trésor, à la Caisse des dépôts et consignations ef 
à la Banque de France. 

ART. 39. — Le budget de l'Office est arrêté par le 
Conseil d'administration et approuvé par le ministre 
de l'Agriculture et le ministre des Finances après : 
avis de la Commission plénière. 

Le compte administratif de l’ordonnateur et le 
compte.de gestion de l’agent comptable sont sou- 
mis chaque année à la délibération du Conseil d'ad- 
ministration et à l’avis de la Commission plénière. 
Le compte administratif sera définitivement réglé 
par décret. : 

ART. 40. — Le service central du &érédit, de la 
coopération et de la mutualité agricole au ministère 
de l'Agriculture est rattaché à l'Office national du 
crédit agricole. 


Les ressources de l'Office com- 


TITRE VI 
Inspection et contrôle — Dispositions générales 


ART, 41. — Le contrôle permanent de l'inspection 
générale des Associations agricoles et des Institu- 
tions de crédit s'exerce sur l'Office national du 
crédit agricole et sur les Sociétés ou Associations, 
de quelque nature qu'elles soient, qui ont reçu 


des avances de l'Etat sur la dotation du crédit 
agricole. 
ART. 42. — Le ministre de l'Agriculture présente 


chaque année au président de ia République un 


la présente lo. Ce rapport sera publié au Journal 
Officiel. 
- ART. 43. — Dans les six mois de la promul- 
- gation de la loi, un règlement d'administration 
. publique en déterminera les conditions d'application. 
- = ART. 44. — Sont abrogées les lois des 5 no- 
, vembre 1894, 31 mars 1899, 25 décembre 1900, 
EE _ 20 juillet 1901, 29 décembre 1906, 14 janvier 1908, 
48 février 1940, 19 mars 1910, 26 février 1912, 
80 novembre 19142, 9 avril 1948, 21 juin 1919 et 
toutes les dispositions contraires à la présente loi. 
La présente loi, délibérée et adoptée par le 
: Sénat et par la Chambre des députés, sera exé- 
= cutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Rambouillet, le 5 août 1920. 


P, DESCHANEL. 


Par le président de la République : 

À Le ministre de l'Agriculture, 

: -H. RICARD. 

| ; Le ministre des Finances, 
; F. FRANÇOIS-MARSAL. 


2° DÉCRET DU 9 FÉVRIER 1921 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre de l'Agriculture et du 
ministre des Finances, 

Vu la loi du 5 août 1920 sur le crédit mutuel et la 
coopération agricoles, notamment l'art. 23 $ 5, l’art. 30 
et l'art. 43, ainsi conçu : « Dans les six mois de la 
promulgation de la loi, un règlement d’administration 
publique en déterminera les conditions d'application » ; 

Nu la loi du 4 mai 1918 relative à la mise en culture 
des terrés abandonnées et le décret portant règlement 
d'administration publique en date du r2 juillet 1918 ; 

Vu l'avis du ministre de l'Hygiène, de l’Assistance et 
de la Prévoyance sociales ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 

DÉoRèTE : 


TITRE I" 
\ Gaisses de crédit agricole mutuel 


CHAPITRE Ier — Dispositions générales 


AnrT. 1%. — Pour faire des opérations avec une Caisse 
régionale, une Caisse de crédit agricole, quelle que soit 
la loi sous le régime de laquelle elle est constituée, 
doit être régulièrement affiliée à cette Caisse régionale 
et avoir souscrit au moins une part du capital social. 

Les (Caisses constituées sans capital social doivent 
mentionner expressément dans leurs statuts que tous les 
sociétaires sont tenus conjointement et solidairement 
entre eux et sur tous leurs biens de tous les enga- 
gements contractés par la Société. 
pe ART. 2. —— Pour bénéficier des avantages de la loi du 

_ Bb août 1920, les Gaisses de crédit agricole mutuel, 
- fondées avant la promulgation de ladite loi, doivent, avant 
le 3r décembre xg21, tenir une assemblée générale 
extraordinaire pour proroger leur durée de façon illimitée. 

AnT. 8. — Les assemblées générales ordinaires annuelles 
doivent être tenues chaque année: avant le 1® février 
pour les Caisses locales, ainsi que pour les institutions 
visées à l’art. 22 de la loi du Bb août r920 ayant reçu 
des avances ; avant le 15 février pour les Gaisses régio- 
_nales de crédit agricole mutuel. 

ART. 4. Les Caisses de crédit agricole mutuel, 
constituées suivant les dispositions de l’art. 4 de la loi 
du Bb août rg20, ne doivent pas donner plus de 6 % 
d'intérêt annuel à leurs porteurs de parts. 


de la loi du 5 août 1920, le ministre de l'Agriculture 
_ne peut refuser d'approuver la décision prise par l'as- 
© semblée générale que si l'institution ou les institutions 


Û 26). « Décret relatif à l'application de la loi du 5 août 
= 3920 sur le crédit mutuel et la coopération agricoles. » 


rapport sur les HRSAOnE faites en exécution de [ dissoute : 


‘Ant. 5. — Dans le cas de dissolution prévu à l'art. 20 


- désignées pour recevoir l'excédent d’actif de la Caisse . 


ne sont pas ét He institution 
gnées : Caisses de crédit agricole mutuel, ! 
du crédit agricole, Syndicats agricoles ou Union 
Syndicats agricoles, institutions visées à l'art: 22 de la 
loi du 5 août 1920, Caisses d'assurance ou de réassu- 
rance mutuelle agricole, Offices APRES 
régionaux agricoles. 


Si une Caisse locale dissoute n'a pas statué sur l'attri- À 


bution de son excédent d’actif, la Caisse régionale : à 
laquelle cette Caisse 


l'Office national- “du crédit agricole. 


Après une mise en demeure adressée à Ja Société: 


dissoute d'avoir à prendre une décision dans le délai 
d'un mois, le ministre de l'Agriculture, s'il n'a pas. été 


déféré à cette mise en demeure, désigne, après avis de. 
appelée à ! 


la Gaïisse régionale intéressée, l’instilution 


locale était affiliée le notifie à. 


ou » 


recevoir ledit excédent d’actif en la choisissant parmi" 
celles qui sont énumérées au $ 1° du présent article, » 
Il est procédé de même s'il s’agit d’une Caisse régio- w 


nale. Après une mise en demeure adressée à la Caisse 
régionale dissoute d’avoir à prendre une décision dans 
le délai d’un mois, le ministre de l'Agriculture, s’il n'a 


pas été déféré à cette mise en demeure, désigne, après 


avis de l'Office national du crédit agricole, l'institution 
appelée à recevoir cet excédent d’actif, 
sant également parmi celles qui sont énumérées 
$ 1 du présent article, ; 3 


CHAPITRE II 
à court terme et aux prêts à moyen terme. - 


au 


ART. 6. — Chaque emprunteur doit faire connaître 
par écrit, à la Caisse locale, l'opération en vue de 
laquelle il sollicite un prêt à court terme ou ‘un prêt 
à moyen terme. 

AnT. 7. — Le taux d'intérêt des prêts à court terme 
et des prêts à moyen terme ne doit pas être inférieur 
au taux d'intérêt servi aux parts sociales, ni supéricbr 
de 1 % au taux d’escompte de la Banque de France. 

ART. 8. — Lorsqu'un prêt à moyen terme est accordé 
à un-exploitant qui n'est pas propriétaire, son échéance. 
doit être fixée trois mois au 
du bail dont il est bénéficiaire, ou, à défaut de bail, 
trois mois avant la cessation de jouissance. 

D'autre part, le remboursement du prêt 
immédiatement exigible si l'exploitant qui n'est 
propriétaire quitte l'exploitation pour les 
laquelle ce prêt a été consenti. 

AnRT. 9. — Les prêts aux petits artisans. ruraux tels 
que : 
chinés-outils, d'instruments ou de bâtiments agricoles, 
bourreliers, sabotiers, tonneliers, charrons, etc., 
partie d'un Syndicat agricole et n'employant pas plus 
de deux ouvriers de façon permanente, ne peuvent être 
consentis que contre hypothèque, nantissement, caution 
ou autres garanties reconnues suffisantes par la Caisse 
régionale de crédit agricole mutuel responsable 
l'avance. 


CHAPITRE III — Dispositions relatives 
aux prêts individuels à long terme 


ART. 10. Aucune demande de prêt individuel 
à long terme ne peut être retenue si elle n'est accom- 


pas 
besoins de 


pagnée d’un engagement écrit pris par le demandeur. 


d'exploiter lui-même, ou avec l'aide de sa famille, la 
petite propriété qu’il sé propose d'acquérir, d'aménager, 
de transformer ou de reconstituer avec les fonds a 
lui seront prêtés. | 

ART. 11. — Les Caisses de crédit agricole qui con- 
sentent des prêts individuels à long terme peuvent 


demander à leurs emprunteurs, outre les garanties pré- 


vues (obligation hypothécaire, ouverture de crédit hypo: 
thécaire ou contrat d'assurance en cas de décès), toutes 
autres garanties qui leur paraissent nécessaires. . 

ART. 12. — Les contrats d'assurance en cas de décès, 
prévus à l'art. 8 de la loi du 5 août r920, doivent être 
souscrits à la Caisse nationale d'assurance en cas de 
décès et au profit de la Société qui a consenti le prét, 
dans des conditions qui seront fixées par décret, «comme 
il est prévu à l’art. ro de ladite loi. 

ART. 13. 


en la choisis- : 


— Dispositions relatives aux prêts. 


moins avant l'expiralion 


devient ! 


maréchaux-ferranis, forgerons, réparateurs de ma- * 


faisant | 


aa 


— Lorsque l'emprunteur n’est pas admis 
À contracter une assurance en cas de décès: _celle-ci peut 


\ 


_ En cas de décès de l’empranteur, le remboursement 
du capital restant dû devient de plein droit exigible au 
profit de la Sociéfé qui a consenti le prêt si, trois mois 
après une mise en demeure, le conjoint ou le tiers 
cesse de payer les annuités. ; Ë 

ART. 14. — Lorsque les prêts sont affectés à des tra- 
yaux d'aménagement ou de transformation, le montant 
n’en est versé par la Société qui a consenti le prêt 
qu’au fur et à mesure de l'avancement des travaux ou de 
la livraison du cheptel et du matériel et sur la pro- 
duction de pièces justificatives. 

_ AnT. 15. — L’amortissement des prêts individuels à 
long terme et le payement des intérêts de ces prêts se 
font par annuités égales. 

* À titre exceptionnel, les Sociétés qui ont consenti les 
prêts peuvent accepter que, pendant les trois premières 
années, au maximum, les emprunteurs ne payent que 
des amortissements réduits, calculés en tenant compte 
du produit présumé de l'exploitation agricole au cours 
de ces trois premières années. 

A l'expiration de la période fixée pour ces amorlisse- 
ments réduits, le remboursement de la somme restant 
due à cette date et le payement des intérêts se font par 
annuilés égales. , 

* En aucun cas, la durée totale du prêt ne pourra 
dépasser vingt-cinq années. e 

Le payement de l’annuité se fait par versements annuels, 
semestriels ou trimestriels, suivant les clauses du con- 
trat. Lés payements par anticipation font l'objet, s’il y a 
lieu, et au profit de la partie versante, d’une déduction 
d’intérèL correspondant au temps non couru. 

‘ART. 16. — Dans le cas où les conditions fixées pour 


les prêts ne seraient pas observées par l’emprunteur, le . 


capital restant dû deviendrait immédiatement exigible, 
sauf circonstances exceptionnelles, indépendantes de la 
volonté de l'emprunteur et admises, pour chaque cas, par 
le directeur général de l'Office national du crédit agricole. 

Arr. 17. — Chaque année, avant le 15 janvier, les 
Sociétés ayant consenti des prêls produisent au direc- 
teur général de l'Office national du crédit agricole un 
état indiquant : : 

1° Le nombre et le montant des allocations qui sont 
dues pour l'année écoulée aux bénéficiaires de prêts à 
long terme, pensionnés militaires ou victimes civiles 
de la guerre, en atténuation des annuités À servir à raison 
de chaque enfant légitime, né postérieurement à la con- 
clusion du prêt, ainsi qu'il est prévu à l'art. 8 $ 4 
de la loi du 5 août 1920; 

2° La date et le montant des prêts consentis à ces 
emprunteurs avec l'indication des annuités à payer et 
des dates de payement de ces annuités ou fractions 
d’annuités. 

* Elles fournissent, à l'appui de leurs demandes, un bul- 
letin de naissance pour chaque enfant, 

Les allocations sont payées directement aux Sociétés 

qui ont consenti les prêts par l'Office national du crédit 
agricole. Elles lui sont remboursées par les ministères 
dont les Sociétés relèvent respectivement, au moyen de 
crédits spéciaux ouverts à cet effet au budget de chacun 
des ministères intéressés. - 
_ AnT. 18. — Les dispositions du présent chapitre III 
sont applicables aux Sociétés de crédit immobilier pour 
les prêts qu’elles consentent à des pensionnés militaires 
ou à des victimes civiles de la guerre, conformément à 
Vart. 8 $ 4 de la loi du 5 août 1920. 


| TITREN 

Sociétés coopératives agricoles — Associations 
.… syndicales agricoles — Sociétés d'intérêt collectif 
agricole. | : 
neo 1: —= Les. statuts des institutions énomérées à 


ù ’art. 22, 1°, 2°et 4° de la loi du 5 août 1920, et voulant 
bénéficier. d’une avance, doivent déterminer la circon- 


tions, leur mode d'administration et le montant du 


- agricole 


capital social, : ee 
_ En outre, ils spécifient expressément : 

1° Que Ks parts de sociétaires sont nominatives, qu’elles 
restent exclusivement réservées à des Associations agri- 
celes et À des agriculteurs de préférence membres d’un 
Syndicat agricole, sauf toutefois les dérogations pouvant 
résulter de l'application du dernier alinéa du présent 
article, et que leur taux de remboursement n’excédera, 
en aucun cas, leur prix initial ; 

2° Le nombre maximum de voix que peut avoir un 
Ge ER, quel que soit le nombfe de parts possédées 
par lui; % 

3° Qu’aucun dividende ne sera attribué au capital ou 


aux fractions de capilal et que le taux des intérêts ne 


pourra dépasser 6 % ; ; | 
4° Les dispositions prévues pour la constitution d’une 


réserve spéciale à prélever sur les excédents annuels de 


recettes, en vue de l'amortissement 
avances reçues ; 2 
6° Que les excédents 


du montant des 
annuels, 
y a lieu, entre les sociétaires, que proportionnellement 


aux opérations faites par eux avec la Société ; 
6° Que la comptabilité sera tenue conformément aux 


prescriptions du Code de commerce et aux instructions 


spéciales de l'Office national du crédit: agricole ; 
7° Que toute modification projetée aux statuts sera 


portée à la connaissance de la Caisse régionale respon- 


sable du remboursement de l'avance. 
Aucune modification ne sera considérée comme acquise 


avant que l'Office national du crédit agricole, avisé par 


la Caisse régionale, n'ait notifié que ladite modification 
n’est pas contraire aux conditions dans lesquelles l'avance 
a été consentie. £ 

Lorsque les institutions visées à art. 22-4° font des 


opérations avec d’autres personnes que leurs porteurs de 
P P L 


parts, les excédents annuels, déduction faite des charges, 
amortissements, intérêt du capital, frais généraux et 
réservé légale, sont versés en totalité à la réserve spé- 
ciale prévue au 4° du présent article. 

Les statuts desdites institutions doivent spécifier, d’une 
façon générale, qu’en aucun cas les excédents ainsi réa- 
lisés sur les opérations faites avec d’autres personnes que 
les sociétaires ne pourront être partagés entre les por- 
teurs de parts ; que lorsque, par suite de l'amortissement 
de l’avance, la réserve spéciale susvisée sera devenue sans 
objet, lesdits excédents seront affectés à un fonds col- 
lectif de développement et que, en cas de dissolution de 
l'institution, ce fonds sera attribué comme il est dit 
à l’art, 20 de la loi du 5 août 1920 et à l’art. 5 du 
présent décret. 

Lorsque, pour un service rentrant dans leur objet spé- 


cial, tel que distribution d'énergie électrique, etc., less 


dites institutions visées à l’art. 22-4° de Ja loi du 
5 août 1920 devront, par application de textes législatifs 
ou réglementaires dé cahiers des charges ou autres côn- 
ventions, admettre parmi les usagers de l’entreprise 
d’autres personnes que les agriculteurs, elles pourront 
recevoir comme sociétaires chacun de ces usagers, pourvu 
qu'ils s'engagent à remplir les obligations statutaires. Il 
appartiendra, dans ce cas, à l'Office national du crédit 
de décider si l'institution intéressée peut, à 
raison de l'importance des intérêts agricoles qu’elle repré- 
sente, être admise au bénéfice des avances. 

ART. 20. — L'acte constitutif des Associations syn- 
dicales ou des établissements publics ayant pour but des 
opérations d'intérêt collectif agricole, et voulant bénc- 
ficier d’une avance, doit prévoir les dispositions néces- 
saires pour garantir le remboursement de l'avancé ac- 
cordée lorsque ces garanties ne résultent pas des lois ct 
règlements applicables à ces institutions, Ë 

Toute modification à ces actes constitutifs doit être 
portée à la connaissance de la Caisse régionale respon- 


sable du remboursement de l'avance. Aucune modifici- + 


tion ne peut avoir pour effet de diminuer les garanties 
de remboursement de l'avance accordée. 

Aucune modification ne peut êlre considérée comme 
acquise avant que l'Office national du crédit agricole, 
avisé par la Caisse régionale, n'ait notifié que ladite 
modification n’est pas 


contraire aux conditions dans 
scription territoriale à laquelle s'étendent leurs opéra- Ï lesquelles l'avance a été consentie. À 


déduction faite des. 
charges, amortissements, intérêt du capital, frais géné. 
raux et réserve légale, etc., ne pourront être répartis, s'il 


AnT. 91. — Les institutions visées à l'art. 22 de la 
loi du 5 août 1920 qui reçoivent des avances destinées 
à l'acquisition, à la construction ou à l'aménagement 
d'immeubles, doivent donner des garanties hypothécaires 
suffisantes, dont la sûreté sera établie par des inscriptions 
privilégiées ou hypothécaires qui seront prises en temps 
_ et rang utiles. 

_ Arr, 22. — L'amortissement des avances consenties aux 


nes Le institutions visées à l’article 22 de la loi du 5 août 1920 
# et le payement des intérêts de ces avances se font par 
“ annuités égales. 
“ A titre exceptionnel, les institütions ayant bénéficié 
—_  d’avances peuvent être autorisées à ne payer, pendant 
& les trois premières années au maximum, que des amor- 
1€ tisséments réduits, calculés en tenant compte des 1ésul- 
tats présumés de leur entreprise au cours de ces trois- 
d premières années. Les Sociétés coopératives de reboise- 


ment peuvent être autorisées à payer des amortissements 
réduits pendant les vingt-cinq premières années au 

maximum. ] 
A l'expiration de la période fixée pour ces amortisse- 
ments réduits, le remboursement de la somme restant 
: due à cette date et le payement des intérêts se font par 
| annuités égales. 

En aucun cas, la durée totale du prêt ne peut dépasser 
vingt-cinq ans, ou cinquante ans s'il s'agit de Sociétés 

+ coopératives de reboisement. 

Le payement de l'annuité se fait par versements 
annuels, semestriels, ou trimestriels, suivant les clauses 
du contrat. Les payements par anticipation font l’objet, 
s’il y a lieu, et au profit de lx partie versante, d’une 

déduction d'intérêt correspondant au temps non couru. 

AnT. 23. — Dans le cas où une des institutions visées 
à l’art. 22 de Ja loi du 5 août 1920, ayant bénéficié d’une 
avance, n'aurait pas observé les conditions d'attribution 
prévues, et où une mise en demeure de s'y conformer 
serait restée sans effet dans le délai d'un mois, le capital 
restant dû deviendrait immédiatement exigible et le 
directeur général de l'Office national du crédit agricole 
en poursuivrait immédiatement le remboursement. 

L'institution serait, en outre, tenue de verser à Of: 
fice national du crédit agricole la différence entre l'in- 
térêt réduit de 2 % et un intérêt de 6 %, de la date 
de l’encaissement de l'avance à celle de son rembourse- 
ment 


TITRE III 
Des avances 


AnT. 24. — Les demandes d’avances des Caisses régio- 
nales de crédit agricole mutuel, des Sociétés de crédit 
immobilier et des institutions visées à l'art. 22 de la loi 
du 5 août 1920, sont adressées au directeur général de 
l'Office national du crédit agricole. 

Les pièces à fournir à l'appui sont déterminées par 
arrêtés pris par les ministres auxquels ressortissent les 
Sociétés intéressées sur proposition du Conseil d’admi- 
nistralion de l'Office national du crédit agricole. Ces 
arrêtés seront publiés au Journal Officiel. 

; ART, 25. — Les demandes d’avances des Caisses régio- 
nales doivent être distinctes pour chacune des catégo- 
ries de prêts suivants : 

Prèts à court terme, 

Prêts à moyen terme, 

Prêts individuels à long terme ordinaires, 

Prêts individuels à long terme spéciaux (en faveur des 
pensionnés militaires et des victimes civiles de la guerre). 

ART. 26. — L'instruction des demandes d’avances est 
faite par les soins du directeur EERGre de l'Office national 
du crédit agricole. 

Celui-ci peut demander, au point de vue économique 
et technique, l'avis des divers services des ministères 
Lee ressortissent les institutions intéressées et 
notamment celui des directeurs départementaux des ser- 
ices “agricoles. 

En ce qui concerne les demandes des Sociétés de crédit 

immobilier, le directeur général de l'Office demande, 

EU préalable, l'avis du ministre compétent. Ÿ 

Les institutions qui désirent obtenir des avances doi- 

vent fournir à l'Office national du crédit agricole et aux 

ersonnes chargées des enquêtes, tous renseignements et 
acilités pour l’accomplissement de leur mission. 


La coin prise par 1e Come “d' [ 
l'Office national du crédit agricole est notifiée ins 
tutions ayant fait des demandes d’avances, par le direc- 
teur général de l'Office national du crédit agricole: 
ART. 27. — Pour l'attribution des avances, il est tenu 
compte, pour chaque institution, de la nature de ses: 
opérations, de l'importance de ses besoins, de la valeur 
des garanties présentées, et, d’une façon générale, de 
tous éléments de mature à permettre de juger de sa 
solvabilité, et à. “assurer le remboursement de l'avance 
à l'échéance. 
ART. 28. — L'attribution d’avances peut être subor- 


donnée à la présentation de telles garanties de rembour- * 


sement que le Conseil d'administration de l'Office national 
du crédit agricole juge nécessaire d'exiger, notamment 
en ce qui concerne le mode d'emploi de tout où partie 
du capital social ainsi que le mode de constitution et 
d'emploi des réserves. 

ART. 29. — Le montant des avances accordées aux 
institutions visées à l’art. 22 de la loi du 5 août rg20 
est versé aux Caisses régionales de crédit agricole mutuel 
responsables, qui, après la signature d’un contrat de 
prêt, en remettent le montant aux institutions intéressées 
au fur et à mesure de leurs besoins et sur la production 
de pièces justificatives. 

ART. 30. — Les Caisses régionales de crédit agricole 
mutuel] doivent rembourser les avances consenties pour 
prêts à court terme à l'échéance et sans notification 
spéciale. 

En ce qui concerne les avances consenties pour prêts 
à moyen terme, elles sont tenues de rembourser tous les 
ans, dans la première quinzaine de février, les amor- 
tissements reçus au cours de l’année précédente et dont 
le montant est déterminé de manière à assurer le rem- 


boursement de ces prêts à moyen terme dans un délai 


maximum de dix années. 

ART. 31. — Les versements que les Caisses régionales 
de crédit agricole et les Sociétés de crédit immobilier 
doivent effectuer, au titre des avances pour prêts à long 
terme. individuels et collectifs, ainsi qu'il est prévu 
à l’art. 13 de la loi du 5 août 1920, doivent comprendre 
la totalité des amortissements reçus au cours de l'année 


précédente et dont le montant est déterminé de manière - 


À assurer le remboursement des avances dans un délai 
maximum de vingt-cinq ans ou de cinquante ans s'il 
s'agit de Sociétés “coopératives de reboisement. 

ART. 82. — Les avances deviennent immédiatement 


exigibles dans le cas où la Caisse régionale ou l'insti- - 


tution bénéficiaire de l'avance serait dissoute, mise en. 
état de faillite ou de hquidation judiciaire, où elle : 


violerait ses statuts ou les modifierait sans en avoir 
obtenu l'autorisation prévue aux art. 19 et 20 du présent 
décret, enfin, dans le cas où ces avances seraient détour- 
nées de leur affectation. 

Les avances deviendraient également exigibles à défaut 
de payement des remboursements dus dans un délai de 


_ trois mois, sauf circonstances exceptionnelles admises 


pour chaque cas par le Conseil d'administration de 
l'Office national du crédit agricole. 


ART, 33. — Pendant toute la durée du retard, les : 


| remboursements dus et non effectués portent un intérêt 


à 6 % l'an au profit de l'Office national du crédit agricole. 


Si le retard excède une année, les intérêts se capitalisent 


dans les formes prévues à l’art. 1154 du Code civil. 


TITRE IV 
Dispositions relatives 
à l'Office national du crédit agricole 


CHAPITRE I — Objet de l'Office national | 
du crédit agricole. Dotation du crédit agricole 


Arr. 34. — L'Office national du. crédit agricole a pour 


objet de coordonner l'action des institutions de crédit 
agricole, de faciliter leurs opérations et de Au ee 
parmi les populations rurales, la proue) du it 


mutuel et de la coopération agricoles. 

A cet effet, il centralise les fonds mis à sa di 
par la loi du 5 août 1920, il en assure la gestion. 
que celle des dépôts qui lui sont confiés, il consent 


ons Pyisées à l'art. 22 de la loi a 5 août 1920, ae 
de façon générale, il a dans ses attributions toutes les 
“opérations prévues par la loi du 5 août 1920. 

 “Anr. 35. — La dotation du crédit agricole, visée au 
19 de l’art. 35 et au 2° de l'art. 37 de la loi du 5 août 
1920, comprerid toutes les sommes qui peuvent lui être 
affectées par mesure législative et notamment celles qui 
proviennent de l'avance, des redevances et des redevances 
‘supplémentaires que la Banque de France doit verser 
à l'Etat en vertu des conventions des 3x oct. 1896, 
12 et 28 nov. ro11, 26 oct. 1917, approuvées par les 
lois des 17 nov. 1897, 29 déc. r9rr et 20 déc. 1918 et 
de toute convention qui pourrait intervenir ultérieurement. 


(| 


DRE IT — Fonctionnement de l'Office national 
i _ du crédit aÿricole 


Section I — Dispositions générales 


ART. 36. — Le fonctionnement de l'Office national du 
crédit agricole est assuré, sous l'autorité de la Commis- 
sion plénière, par le Conseil d'administration et par le 
directeur général, dans les conditions déterminées par 
l'art. 36 de la loi du 5 août 1920 et par le présent 
décret. 

ART. 37. — Les bee de la Commission plénière 
de l'Office national du crédit agricole doivent être Fran- 
çais et jouir de leurs droits civils et civiques. 
Ils sont nommés ou élus pour quatre ans, 
cas prévu au $ 5 ci-après. 

_ Leur renouvellement ne commencera qu'à l'expiration 
de la première période de quatre ans et il aura lieu 
ensuite tous les deux ans; par moitié, dans chacune des 
“trois catégories fixées par l'art. 36 $ 2 de la loi du 
Bb août 1920. 

Les membres sortants à la fin de la première période 
_de quatre ans sont désignés par voie de tirage au sort. 

Les membres qui ne seront pas soumis au renouvel- 
-lement à l'expiration de cette première période de quatre 
ans resteront en fonctions jusqu'au renouvellement sui- 
_vant, et la durée de leur mandat sera ainsi prolongée de 
VHÉ années... y 

Le mandat des membres sortants peut être le. 

Cessent de plein droit de faire partie de la Commission 
plénière les membres qui n’exercent plus les fonctions 
qui avaient motivé leur désignation. 

Peuvent être considérés comme DÉpanas les 
membres qui, après deux convocations par lettre recom- 
mandée et sans excuse reconnue légitime, se sont abstenus 
de prendre part aux assemblées de la Commission plénière. 

Il est pourvu, dans les six mois, au remplacement des 
membres de la Commission qui auraient cessé d'en faire 
partie avant la date d'expiration normale de leur mandat. 

- Le mandat des nouveaux membres prend fin à l’époque 
où aurait normalement expiré le mandat de ceux qu'ils 
Roue 
_ Les fonctions des membres de la Commission plénière 
sont gratuites. Les frais de déplacement et de séjour 
des. membres qui n'’habitent pas Paris peuvent être rem- 
_ boursés. 2 
"1 ART. 38: — La Commission plénière se réunit au 
moins une fois par semestre ; elle peut d'ailleurs être 
“convoquée toutes les fois que les besoins du service 
exigent, soit par le président, soit sur la demande du 
De général. 

La Commission plénière peut . valablement délibérer 

i dix au moins de ses membres en exercice assistent 

la séance. Lorsque le quorum n'est pas atteint, la 
Pate plénière est convoquée de nouveau pour 
une date ultérieure et les délibérations sont alors valables 
quel que soit le nombre des votants. En cas de partage 
des voix, celle du président est prépondérante. Les procès- 
| verbaux sont signés par le président de séance et par 
le directeur général de l'Office; ils font mention des 
4 bres présents. 

Æ Commission. plénière élit parmi ses membres, au 

utin secret, deux vice-présidents à la majorité absolue 

les, suffrages “exprimés. Si un second tour de scrutin est 

| nécessaire, il y est procédé séance tenante et dans ce 
jorité ETS suffit. ; 3 


sauf le 


| 


ET CIVILES 


secret et choisis parmi ses membres dans les conditions 
prévues à l'art. 38. $ 3 du présent décret pour l'élection 
des vice-présidents &e ladite Commission. Ils devront 
comprendre toujours au moins deux des délégués élus 
par les Caisses régionales. 

Ils sont élus pour deux ans, sauf Je cas prévu au 
$ 5 ci-après. 

Leur renouvellement ne commencera qu’à l'expiration 
de la première période de deux ans ; il aura lieu ensuite 
PS année et se fera à raison de trois membres la 
première fois, quatre membres la deuxième, trois membres 
la troisième et ainsi de suite. 


Les membres sortants à la fin de la première période 3 


de deux ans sont désignés par voie de tirage au sort. 
Les membres qui ne seront pas soumis au renouvel- 
lemen£ à l'expiration, de cette première période de deux 


ans resteront en fonctions jusqu’au renouvellement sui- 


vant et la durée de leur mandat sera ainsi prolongée 
d'une année. 

Le mandat des membres sortants peut être renouvelé. 

Cessent de plein droit de faire partie du Conseil 
d'administration les membres qui n'appartiennent plus 
à la Commission plénière. 

Peuvent être considérés comme démissionnaires 
membres qui, après deux convocations par lettre recom- 
mandée et sans excuse reconnue légitime, se sont abstenus 
de prendre part aux réunions du Conseil d'administration. 

Il est pourvu, dans les six mois, au remplacement des 
membres du Conseil d'administration qui auraient cessé 
d'en faire partie avant la date d'expiration normale de 
leur mandat. 

Le mandat des nouveaux membres prend fin à l'époque 
où aurait normalement expiré le mandat de ceux qu'ils 
remplacent. & 

Les fonctions de membres du Conseil d'administration 
sont gratuites. Les frais de déplacement et de séjour des 


membres qui n'habitent pas Paris peuvent étre rem- 
boursés. : 
ART. 4o. — Le Conseil d'administration se réunit au 


moins une fois par trimestre ou plus souvent si les 
besoins du service l’exigent, soit sur la convocation du 
président, soit sur Ja demande du directeur général de 
l'Office. 

Le Conseil d'administration peut valablement délibérer 
si quatre au moins de ses membres en exercice assistent 
à la séance. Lorsque le quorum n’est pas atteint, le 


-Conseil d'administration est convoqué de nouveau pour 


une date ultérieure et les délibérations sont alors valables 
quel que soit le nombre des votants. En cas de partage 
des voix, celle du président est prépondérante. 

Les procès-verbaux sont signés par le président et par 
le directeur général de l'Office. Ils font mention des 
membres présents. 

Le Conseil d'administration élit au scrutin secret, 
parmi ses membres, un président et un vice- président. 
L'élection a lieu à la majorité absolue au premier tour 
et à la majorité relative au deuxième tour. 


AnT. 41. — Le Conseil d'administration a les pouvoirs 
les plus étendus pour l'administration des biens et des 


affaires de l'Office et notamment les pouvoirs suivants: 


Il peut transiger, donner tout désistement, mainlevée 


avec ou sans payement ; 


I} statue sur les demandes d’avances dont il fixe le 


taux d'intérêt ; 

Il fixe également le taux d'intérêt à servir aux dépôts 
de fonds qui peuvent être confiés à l'Office ; 

Il pourvoit à l’emploi des réserves ainsi qu'il est prévu 
à l'art. 63 ci-après ; 

Il délibère sur les projets de budget, sur les comptes, 
du directeur général, sur l'acceptation des dons et legs ; 

IL donne son avis sur les comptes de l'agent comptable ; 

Il autorise tous achats d'immeubles ainsi que toutes 
ventes et tous échanges d’immeubles appartenant à 
l'Office ; 

Il consent et accepte tous baux avec ou sans promesse 
de vente, fait toutes résiliations avec ou sans idemnilés ; 

J1 peut “contracter tous emprunts qu'il juge convenable 
par l'émission de bons sans toutefois que le montant de 
ces emprunts puisse dépasser une somme de vingt mil- 


AnT. 39. — Les sept membres du Conseil d’adminis. 
tration sont élus par la Commission plénière au scrutin 


est 


a à 


lions par an. Au-dessus de cette somme, il devra au 
préalable obtenir l'autorisation du ministre de l'Agri- 
_ culture et du ministre des Finances. 
Le Conseil d'administration accepte ou refuse sans 
autorisation de l'autorité supérieure les dons et legs qui 
Fo faits à l'Office sans charges, conditions ni affec- 
_ {ation immobilière, 

» Lorsque ces dons et legs sont grevés de charges, con- 
ditions ou affectation immobilière, l'acceptation ou le 
refus est autorisé par décret en Conseil d'Etat. 

A Dans tous les cas où les dons et legs donnent lieu à des 
: réclamations des familles, l'autorisation de les accepter 
est donnée par décret en Conseil d'Etat. 

Le Conseil d'administration rend compte de ses déci- 
sions à la Commission plénière. 
2e Chaque année, avant le 30 septembre, le Conseil d'admi- 

nistration adresse au ministre de l'Agriculture, après 
1 avis de la Commission plénière, un rapport sur le fonc- 
tionnement de l'Office pendant l'exercice précédent. 

ART. 42. — Le-directeur général, administrateur et 
ordonnateur de l'Office, assiste de droit, avec voix déli- 
bérative, aux réunions de la Commission plénière et du 
Conseil d’administration, et de toutes les Commissions 
fonctionnant à l'Office. 

Il désigne parmi le personnel de l'Office national du 
crédit agricole les secrétaires de la Commission plénière 
et du Conseil d'administration. 

Le directeur général assure, sous l'autorité du Conseil 
‘4 d'administration. le fonctionnement des services ainsi que 
ñ l'exécution des décisions de la Commission plénière et 
n du Conseil d'administration. 

Il nomme le personnel du cadre permanent de l'Office 
national et le personnel auxiliaire temporaire. 


pe Il peut, sous Sa responsabilité, déléguer tout ou partie 
‘À de ses pouvoirs à un ou plusieurs agents de l'Office 
ke nalional du crédit agricole, agréés au préalable par le 


Conseil d'administration. 
Le directeur général représente l'Office en justice et 
£ dans les actes de la vie civile. 
200 Il peut, sans autorisation du Conseil d'administration, 


À faire tous actes conservatoires, agir en référé, passer les 
#7 marchés et traités en exécution de programmes arrêtés 
2e par le Conseil d'administration lorsque l'importance de 


_ chacun d'eux ne dépasse pas 4oooo francs, passer éga- 
lement les baux et locations d'immeubles lorsque l’im- 
_  portance annuelle de chacun de ces contrats ne dépasse 

- pas 12 000 francs. 

: Il peut, sans autorisation du Conseil d'administration, 
__ réaliser les achats et ventes de meubles et procéder à la 
réforme des objets mobiliers hors d'usage ou -impropres 
au service auquel ils sont destinés, lorsque la valeur des 
meubles ou objets ne dépasse pas 15 000 francs; tran- 
siger, lorsque la somme en litige ne dépasse pas 
15 000 francs. 

Au delà de ces chiffres, le directeur général ne peut 
traiter qu'avec l'autorisation ou par délégation spéciale 
du Conseil d'administration. 

_ Le directeur général de l'Office peut, sans autorisation 


es dons et legs qui sont faits à l'Office. 

Ant. 43. — Un décret rendu sur la proposition du 
ministre de l'Agriculture et du ministre des Finances, 
après avis du Conseil d'administration, déterminera le 
nombre, les traitements et allocations des agents qui seront 
attachés à l'Office ainsi que le statut de ce personnel. 


Section II — Dispositions relatives 
à l'élection des membres de la Commission plénière 


ART. 44. — Les représentants du Sénat et de la 
Chambre des députés à la Commission plénière de l'Office 
national du crédit agricole, dont le nombre est fixé 
à six par l'art. 38 de la loi du 5 août 1920, sont ‘élus 
moitié par le Sénat et moitié par la Chambre des députés. 
__ ART. 45. — L'élection des délégués des Caisses régio- 
 nales de crédit agricole mutuel appelés à former, ainsi 
qu'il est prévu à l'art. 36 $ 2 de la loi du 5 août 1920, 

deux cinquièmes des membres de la Commission 
_ plénière de l'Office national a lieu au scrutin de liste. 
Chaque Caisse régionale ayant reçu des avances aura 
_ droit à une voix. 
Le ministre de l'Agriculture fixe par un arrêté le 


4, 
_ préalable, accepter provisoirement ou à titre conservatoire 


: tio 

Caisses régionales séront appelés à procéder 
Cet arrêté est publié au Journal Officiel ‘qu jours | 

au moins avant l'élection et est communiqué : directement. 


à chaque Caisse régionale appelée à prendre part au vote, | 
ART. 46. — Le Conseil d'administration de chaque 
Caisse régionale de crédit agricole mutuel se réunit au 
jour indiqué et procède au vote, qui a lieu au scrutin È 
secret et à la majorité absolue des suffrages exprimés. 
Si un second tour de scrutin est nécessaire, 1L-:Y est À 
procédé séance tenante. Dans ce cas, la majorité relative 
— suffit. 
ART. 47. — Les bulletins sont valables nie même 


qu'ils porteraient plus ou moins de noms qu'il y a de : 
membres à élire ; les derniers noms inscrits au delà de » 
ce nombre ne sont pas comptés. 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui ne con- 
tiennent pas une désignation suffisante ou dans lesquels 
les votants se sont fait connaître, n'entrent pas en 
compte dans le résultat du dépouillement, Ras" ils sont 
annexés au procès-verbal. 

ART. 48. — Les noms des candidats qui ont Été ka 
majorité sont portés sur une liste en nombre égal à « 
celui des membres à élire. Gette liste est placée sous une 
enveloppe particulière et close. L’enveloppe, qui ne doit 
porter aucune mention ou signe extérieur, est placée, 
ainsi que l'extrait du procès-verbal, dans une seconde « 
enveloppe scellée par le président et envoyée au ministre 
de ses aussitôt après l'élection et par pli recom- 
mandé. 

Le procès- nr doit infonies l'heure de l'ouverture 
et de la fermeture du scrutin et le nombre des membres 
pére : 4 

AnT. 4g. — Une Commission, composée du directeur 
général de l'Office, du chef de l'inspection générale des # 
Associations agricoles et des institutions de crédit au - 
ministère de l'Agriculture et de cinq présidents ou délé- 
gués de Caisses régionales désignés par le ministre de 
l'Agriculture, procède au dépouillement des votes transmis | 
par les Caisses régionales. 

Les dispositions de l'art. 47 sont applicables aux bul- 
letins de vote contenus dans les enveloppes envoyées 
par les Caisses régionales. ; 4 

ART. 50. — Le dépouillement terminé, la Commission 
prévue à l’article précédent proclame élus, dans l'ordre … 
des suffrages obtenus, autant de candidats qu'il y a de … 
sièges à pourvoir. En cas d'égalité de suffrages, l'élec- : 


- tion est acquise au candidat le plus âgé. 


ART. Br. — La Commission dresse un procès-verbal : 
de ses opérotions et transmet au ministre de l’Agrieul- 
ture le résultat de l'élection, qui est publié au Journal | 
Officiel. 

ART. 52. — Dans les cinq jours de cette publication, 
toute Gaisse régionale peut se pourvoir contre les opéra- : 
tions- électorales devant le ministre de AS qui 
-statue dans le délaï d’un mois. 

La décision du ministre peut être déférée au. Conseil ÿ 
d'Etat dans le délai de quinze jours à partir de la + 
notification. $ 

Faute par le ministre d’avoir prononcé dans le délai Ë 
d’un mois, la réclamation pourra être portée directemert « 
devant le Conseil, d'Etat statuant au contentieux. 1 

AnT. 53. — Les membres de la Commission plénière, | 
nommés par décret sur la proposition du ministre de w 
l'Agriculture et du ministre des Finances, seront dési- . 
gnés de la façon suivante : : + 3 

Un membre du Conseil d'Etat. CNE CERS } 

Un membre de la Cour des comptes. : S 

Un membre de l'Académie. d'Agriculture. 7 

Un membre du Conseil supérieur de l'Agriculture JbÉ ë 
sentant les Associations agricoles. 

Un représentant du ministère des Finances. 

Un représentant du ministère de l'Agriculture. 

Un représentant du ministère de l'Hygiène, de l'Assis- 3 
tance et de la Prévoyance sociales. | 

Le gouverneur de la Banque de France. 

Un inspecteur général des Finances. 

Un inspecteur général de l'Agriculture. 

Un inspecteur général du Génie rural. 

Un inspecteur général des Associations 
des institutions de crédit. 


agricoles Li 


recettes extraordinaires et des comptes de dépenses 
ordinaires et de dépenses extraordinaires. 

Des comptes hors budget seront ouverts et compren- 
dront notamment un compte pour la dotation générale 
de l'Office national et un compte du fonds de réserve. 

Ant. 65. — Les recettes ordinaires se composent : 

1° Des intérêts des diverses avances et des divers 
placements faits par l'Office national du crédit agricole ; 

2° Des subventions et fonds de concours de toute 
aature provenant d’administrations publiques, d'Associa- 
tions diverses ou de particuliers, ayant un caractère 
annuel et permanent ; 
8° Des autres ressources d'un 
manent. ñ S 

Les recettes extraordinaires se composent : 

1° Du produit des emprunts contractés directement ou 
au moyen de bons émis par l'intermédiaire des Caisses 
régionales de crédit agricole mutuel ; à 

2° Des prélèvements à effectuer, s’il y a lieu, sur la 
dotation générale de l'Office national du crédit agricole 
pour assurer le fonctionnement de cet Office; 

8° Des subventions et fonds de concours de toute nature 
provenant d’administrations publiques, d’Associations di- 
rerses ou de particuliers, ayant un caractère accidentel ; 

4° De toutes autres ressources accidentelles. 
Ant. 56. — Les dépenses ordinaires comprennent : 

- 1° Les impositions établies par les lois; | 

2° Les traitements, indemnités et allocations du per- 
sonne] administratif et du personnel de service ; 
8° Les frais de mission et de tournée ; 

4° Les frais d'entretien d'immeubles appartenant à 
l'Office, les dépenses locatives et d'entretien des bâti- 
ments, les dépenses de mobilier, de chauffage et d’éclai- 
rage, les frais d'impression, de propagande, de biblio- 
Lhèque et de bureau ; : 

5° Toutes autres dépenses d’un caractère annuel et per- 
manent. < e : 

Les dépenses extraordinaires comprennent : * 

- 1° Les sommes nécessaires au cervice et à l'amortis- 
sement des emprunts ;. LAS S s 
2° Toutes dépenses temporaires ou accidentelles impu- 
lables sur une des recettes extraordinaires énumérées 
\ l'art. 55 ou sur l'excédent des recettes ordinaires. 

AmT. b7. — Les recettes du compte hors budget : 
«, Dotation générale de l'Office national du crédit agri- 
cole » se composent : à : 

1° De la dotation du crédit agricole telle qu’elle est 
ixée à l'art. 35 du présent décret ; 

-2° Des crédits votés en application de la loi du 
H mai 1918, relative à la mise en culture des terres 
nbandonnées, comme ïl est prévu au 4° de l’art. 35 
de la loi du 5 août 1920 ; , 

. 3° Des dons, legs ou libéralités de toute nature que 
Office national du crédit agricole pourrait recevoir ; 

. 4° De toutes sommes affectées à la dotation générale 
#3 l'Office national du crédit agricole par mesure légis- 
ative ; HE É 

. 5 Des remboursements sur avances effectuées par les 
Caisses régionales de crédit agricole mutuel ou par les 
institutions ayant reçu des avances en application de la 
oi du 5 août 19205 

6° Du produit de l'aliénation d'immeubles appartenant 
\ l'Office national; ; 

. 7° Des prélèvements qu’il pourrait y avoir lieu d'effec- 
luer sur le fonds de réserve prévu à l’art. 63 ci-après ; 
8° De toutes autres recettes concernant les fonds attri- 
jués à l'Office national du crédit agricole. 

- Les dépenses de ce compte se composent : 


caractère annuel et per- 


it agricole mutuel ou à des institutions en application 
a loi du 5 août 1920 ; 

Des prélèvements divers qu'il y aurait lieu d’effec- 
uer sur la dotation générale de l'Office national du 
édit agricole pour assurer le fonctionnement de cet 


#- L D'ts at 1 ? 
ju montant d'achats d'immeubles ; 
Des sommes admises en non-valeurs ; 


ces Le 


1° Des avances consenties à des Caisses régionales de’ 


l 


- régulièrement ouverts. 


_seil d'administration, l’agent comptable est justiciable de 


prochains est affectée à la constitution d'un fonds de 


5° Du montant des remboursements effectués sur 
l'avance de la Banque de France visée à l'art. 35 du 
présent décret ; 2 

6° De toutes autres dépenses relatives à la dotation . 
générale de l'Office national du crédit agricole. 

ART. 58. — Le budget est préparé, ainsi qu'il est 
prévu à l'art. 39 de la loi du 5 août r920, dans la 
première quinzaine de novémbre pour l’année à venir, 
et soumis dans la quinzaine suivante à l'approbation du 
ministre de l'Agriculture et du ministre des Finances. 
Pour la première année, le budget sera établi après la 
nomination de la Commission plénière et du Conseil 
d'administration. ee 

Des modifications au budget peuvent être présentées | 
en cours d'exercice en raison de ressources ou de charges _ 
nouvelles ; elles sont délibérées et approuvées dans la 
même forme. 


ART. 59: — La période complémentaire de l'exercice . 
est la même que pour les opérations du budget de l'Etat, 
ART. 60. — Aucune dépense ne peut être engagée que 


par le directeur général, en verlu de délibérations prises 
par le Conseil d'administration, conformément aux dis nn 
positions du présent décret et dans la limite des crédits … 


Le directeur général est chargé de la:liquidation et de 
l’ordonnancement des dépenses ainsi que de l'établisse: 
ment et de la transmission à l'agent comptable des titres 
de recettes. 4 Fe 

ART. 61. — Le Conseil d'administration de l'Office à 
national délègue chaque année un de ses membres pour 
lui fournir un rapport sur les comptes présentés tant par 
le directeur général que par l'agent comptable. 

ArT. 62. — Les recettes et les dépenses sont effectuées 
par un agent comptable chargé seul, et sous sa responsa- 
bilité, de faire. toute diligence pour assurer la rentrée des Æ 
revenus et des créances, legs, donations et autres res- 3 
sources de l'Office, de faire procéder contre les débiteurs kr 
en retard aux exploits, significations, poursuites et com- 
mandements à la requête du directeur général et d’ac- 2 
quitter les dépenses mandatées par celui-ci. LE 

Indépendamment de la surveillance qu'exercent sur ses 2 
opérations le directeur général ou son délégué et le Con 


la Cour des comptes et soumis aux vérifications de l'ins- 
pection des finances. Il fournit, en garantie de sa geslion, 
un cautionnement dont le montant est fixé sur la propo- 
sition du Conseil d'administration de l'Office national du 
crédit agricole, par une décision concerlée entre le mi- 
nistre de l'Agriculture et le ministre des Finances. ; 

Il est nommé par décret sur la proposition du ministre _ 
de l'Agriculture et du ministre des Finances ; -il peut . 
être pourvu à son changement dans les mêmes formes 
et sur la proposition du directeur général et du Conseil 
d'administration de l'Office. 

En cas de maladie ou d'absence autorisée, l'agent comp- 
table peut se faire remplacer par un fondé de pouvoirs 
muni d’une procuration régulière et agréé par le direc- 
teur général. 

ART. 63. — Un agent spécial, délégué par le directeur 
général, peut être chargé, à titre de régisseur et à charge 
de rapporter dans le mois à l'agent comptable les acquits 
des créanciers réels et les pièces justificatives, de payer 
au moyen d'avances mises à sa disposition les menues ' 
dépenses de l'Office. Les avances ne doivent pas excéder 
1500 francs. 

Aucune nouvelle avance ne peut, dans les limites pré- 
vues par le paragraphe ci-dessus, être faite par le comp- 
table. qu’autant que les acquits des créanciers réels et 
les pièces juslificatives de l'avance précédente lui ont 
été fournis ou que la portion de cette avance dont il reste 
à justifier a moins d'un mois de date. 

Arr. 64. — Les fonds libres de l'Office national sont 
déposés en compte courant au Trésor sans intérêts. Tou- ‘ 
tefois, des dépôts de fonds pourront être faits soit à la 
Banque de France, soit à la Caissa des dépôts et consi- 
wnations, sans que, à quelque moment que ce soit, leur 


montant total puisse dépasser dix millions de francs. 


Ant. 65. — La partie de l'excédent des recettes de 
l'exercice expiré qui n'est pas nécessaire pour les besoins 


réserve et employée par le Conseil d'administration en 
achats d'immeubles, de valeurs du Trésor, ou de valeurs 
garanties par l'Etat. 


Mb: 


Le LGISL 


ET 


Lorsque le fonds de réserve aura atteint le chiffre de 
re _ dix millions de francs, le Conseil d'administration pourra 
* employer le surplus en avances à des Caisses régionales, 


2 _ © ou à des institutions dans les mêmes conditions que le 

Ex - fonds général de dotation. 

Me | AnT. 66. — La constatation des valeurs de caisse et 

SA É - de portefeuille de l'Office est faite, au 31 décembre, par 

DRE _le Conseil d'administration, qui arrête la situation, à cette 
…_ date, des valeurs mobilières et immobilières de l'éta- 
Es +  Llissement. 


Arr. 67. — L'agent comptable est soumis, pour lout 
{où ce qui n'est pas prévu au présent décret, aux mêmes 
Le - règlements que les comptables du Trésor. 

ia Il est chargé de la comptabilité-matières et soumis, 
re à ce titre, aux règles fixées par la comptabilité publique. 


ART. 68. — Les oppositions sur les sommes dues par 
l'Office sont pratiquées entre les mains de l'agent comp- 
table. 

| ART, 69. — Le compte administratif du directeur 
4 général et les comptes-deniers et matières de l'agent 
1 comptable sont soumis chaque année, avant le 30 juin, 
| au Conseil d’admiristration. 

Les comptes de gestion de l'agent comptable indiquent 

À la distinction, par exercice, des faits de recettes et de 


mission plénière, est soumis à l'approbation du ministre 
de l'Agriculture avant le 3r août qui suit la clôture de 
- l'exercice. 

Les comptes de l'agent comptable sont établis en double 
expédition ; l’une des expéditions est visée par le ministre 
de l'Agriculture, président de la Commission plénière, 
et déposée au greffe de là Cour des comptes, avec les 
pièces justificatives à l'appui, dans le courant du mois 
de septembre qui suit la clôture de l'exercice. 

AnT. 70. — La forme des budgets et les comptes de 
l'Office national du crédit agricole, les livres et les écri- 
tures du directeur général et du comptable, la nomen- 
clature des pièces justificatives de recettes et de dépenses, 

sont déterminés par des règlements arrêtés de concert 
par le ministre de l'Agriculture et par le ministre des 
Finances, 


dépenses. 
| Le compte du directeur général, après avis de la Com- 


TITRE V 
Inspection et contrôle 


AnT. 71. — L'inspection générale des Associations agri- 
coles et des instilulions de crédit, instituée au ministère 
de l'Agriculture, a pour mission de s'assurer que les 
prescriptions de la loi du 5 août 1920 et du présent décret 
sont régulièrement observées par l'Office national du 
crédit agricole, par les Caisses régionales de crédit agri- 
cole mutuel et par les institutions ayant reçu des avances 
de l'Etat. 

ART: 72. 
trôle le fonctionnement des diverses 
reçu des avances. 

Les Caisses régionales contrôlent le fonctionnement des 
Caisses locales qui leur sont affiliées et celui des diverses 
institutions ayant reçu des avances par leur intermé- 
diaire. 

ART. 73. — Les agents de l'inspection générale des 
Associations agricoles et des institutions de crédit, de 
même que ceux de l'Office national du crédit agricole 
et que ceux des Caisses régionales peuvent, dans l’ac- 
_complissement de leur mission, exiger la production 
de toutes pièces justificatives. 

ART. 74. — Les Caisses régionales de crédit agricole 
mutuel, les Sociétés de crédit immobilier et les diverses 
institutions ayant reçu des avances de l'Etat devront 
fournir au directeur général de l'Office national du cré- 
dit agricole toutes pièces relatives à leur fonctionnement 
dans des conditions qui seront déterminées par arrêté 
pris, sur la proposition du Conseil d'administration de 
l'Office national, par les ministres auxquels ressortissent 
les Sociétés intéressées. 

Ces arrêtés seront publiés au Journal Officiel. 


TITRE VI. 
Dispositions diverses 


ART. 75. — L'Office national du crédit agricole est 
chargé de suivre l'application de la loi du 4 mai r918 


— L'Office national du crédit agricole con- 
inslitutions ayant 


relative à la mise en culture des terres abandonné 
Le Conseil d'administration de l'Office remplace la 
Commission prévue à l'art. r* du décret portant règle 
ment d'administration publique en date du 12 juill. 1918 
La section B du compte spécial « travaux de culture x 
prévue au $ 3 de l’art. 2 dudit décret, cesse de figurer 
à ce compte et constitue un compte de la comptabilité | 
de l'Office national du crédit agricole. } 
Dans le cas où le bénéficiaire d’une avance par appli- 1 
cation de la loi du 4 mai 1918 ne s’acquitterait pas aux | 


| 


… échéances fixéés du payement des remboursements prévus, & 


il sera tenu de verser à l'Office national du ‘crédit agri- 1 
cole un intérêt de retard de 6 % à partir de la date où 
le remboursement aurait dû être effectué jusqu'à celle” 
où il l’est effectivement sans préjudice des mesures pré- L 


vues aux art. 8 et 9 du décret du 12 juilk 1918. 3 
ART. 76. — Le ministre de l'Agriculture et le ministre 
des Finances, etc. . 3 

Fait À Paris, le 9 février 1921. h 


A. Mirreran. 

Par le président de la République =. d 
Le ministre de l'Agriculture, +: 
E. Leresvre pu Prey. £ 
Le ministre des Finances, 

Pauz Doumer. 


ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 


Examens pour les deux brevets : 
et le certificat d'aptitude pédagogique 


DÉCRET ET ARRÊTÉ DU 21 FÉVRIER 1921 (4) 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du ministre de l’Instruction publique 
et des Beaux-Arts, ; 
Vu la loi du 30 oct. 1886; ) 
Vu le décret organique du 18 janv. 1887, modifié par. 
le décret du 18 août 1920 : % 
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu, 


DÉoRèTE : | 

ART. 1%, — Les art. 72, 107, 117, 118 et 120 du décret 
du 18 janv. 1887 (modifié par le décret du 18 août 920) | 
sont modifiés ainsi qu'il suit : 

Art. 72. — Les candidats à l'école normale subissent 
leurs épreuves devant la Commission instituée pour exa- 
miner les candidats au brevet élémentaire. 

Art. 1407. — Pour s'inscrire en vue du brevet élémen- 
taire, tout candidat doit avoir au moins quinze ans au 
rh juillet de l’année durant laquelle il se présente. 4! 

Pour s'inscrire en vue du brevet supérieur, tout can- 
didat doit avoir au moins dix-sept ans au 1° juillet. de 
l’année durant laquelle il se présente et posséder soit le 
brevet élémentaire, soit le brevet d’enseignement primaire 
supérieur, soit la première partie du baccalauréat de” 
l'enseignement secondaire, soit le certificat d’études secon- 
daires, soit le diplôme de fin d’études de l'enseignement 
secondaire des jeunes filles. 

Aucune dispense d’âge ne peut être accordée ni pour le 
brevet élémentaire ni pour le brevet supérieur. es | 
fois, les candidats au brevet supérieur pourvus de l'un 
des titres énumérés au paragraphe précédent pourront 
être autorisés à subir, à partir de seize ans, celles des” 
épreuves orales de psychologie, d'histoire et de géograæ 
phie, de sciences mathématiques, de sciences physiques 
ct naturelles qui portent sur le programme de 
année des écoles normales. 

Art. 117. — Les Commissions d'examen pour le cu, 
élémentaire et pour le brevet supérieur tiennent deux 
sessions par an. 2e UE 0 


(x) « Décret et arrêté relatifs aux examens FE 
de l'enseignement primaire et du het d 
pédagogique. » SN 


_s'étan présentés à lé première,- ont obtenu au moins 
quart du maximum des points pour l'ensemble des 
reuves écrites et ceux qui n'ont pu se présenter par 
te d’un cas de force majeure laissé à Fappréciation de 
ispecteur d'Académie. 

Les Commissions d'examen pour le brevet élémentaire 
le brevet supérieur sont nommées chaque année par 
recteur sur la proposition de l'inspecteur d’Académie 
siègent dans chaque chef-lieu du département, sauf 
y exceptions que le ministre pourra autoriser, sur la 
oposition du recteur. 

Siègent également au chef-lieu du département les 
mmissions d'examen pour les certificats d'aptitude à 
nseignement de la gymnastique (degré élémentaire) 
à l'enseignèment élémentaire des travaux de couture. 
Les Commissions d'examen pour le certificat d’apti- 
le” pédagogique sont nommées par l'inspecteur d’Aca- 
mie : elles siègent dans les localités où doivent avoir 
u les épreuves pratiques. 

Pour tous les autres examens, les Commissions siègent 
Paris : elles sont nommées chaque année par le mi- 
stre de l'Instruction publique. 

Arl. 1418. — Les Commissions d'examen pour le brevet 
“mentaire et pour le brevet supérieur sont présidées 
r l'inspecteur d'Académie ou par son délégué. Chacune 
elles nomme son secrétaire. 


Elles comprennent obligatoirement le directeur (ou la 


rectrice) de l'école normale, les professeurs et Îles 
îtres (ou maîtresses) de l'école normale, deux inspec- 
irs (ou inspeclrices) de l'enseignement primaire ou 
s écoles maternelles ; deux directeurs (ou directrices) 
| professeurs d'écoles primaires supérieures ou de cours 
mplémentaires ; un inslituteur (ou une institutrice) 
ulaire de l'enseignement, primaire public pourvu du 
evet supérieur ; un membre de l'enseignement primaire 
ivé pourvu du brevet supérieur. 

Les autres membres sont choisis parmi les fonction- 
ires ou les anciens fonctionnaires de l’enseignement 
blic, supérieur, secondaire, primaire ou technique. 
Eorsque le nombre total des candidats inscrits exige 
_ formation de plusieurs jurys, chacun de ces jurys 
: composé d'au moins huit membres ; il doit com- 
endre pour moitié des fonctionnaires de l’enseignement 
iblic dont un instituteur ou une institutrice choisis 
ns les catégories déterminées au deuxième paragraphe 
1 présent article; chäque jury doit comprendre un 
embre de l'enseignement primaire privé pourvu du 
evet supérieur. 

Aux examens du brevet élémentaire et du brevet supé- 
ur, les anciens membres de l’enseignement public ne 
uvent faire partie des Commissions s'ils ont cessé 
exercer depuis plus de cinq ans. 

Les Commissions ne peuvent délibérer régulièrement 
M ladmissibilité ou l’admission’ des candidats qu'autant 
te les deux tiers des membres sont présents. Chacune 
épreuves .est obligatoirement corrigée par deux exa- 
inaleurs au moins ; l'examen oral a lieu devant deux 
embres au moins. 
Les délibérations sont prises à la majorité des suf- 
ages. En cas de partage, la voix du président est pré- 
ndérante. 
| est tenu comple, à examen du brevet supérieur, 
s notes obtenues par chaque candidat pendant ses trois 
années d’études. Ces noles, attestées au moyen 
| livret de scolarité délivré par le directeur de l’éta- 
s ement ou le professeur du candidat, sont remises à 
pection académique au moment de l'inscription et 
es au nr du candidat. £ 
. 420. Les Commissions d'examen pour le certi- 

cat d'aptitude pédagogique RARES obligatol. 
ent : 
 L'inspecteur ou l’inspectrice ess (ou l'inspec- 
des écoles maternelles) de la circonscription, pré- 


Un instituteur (ou une institutrice) placé à la têle 
école élémentaire (ou maternelle ); 

* Un troisième membre choisi dans le personnel des 
coles normales, des écoles primaires supérieures, des 
complémentaires, ou des instituteurs et ‘inslitu. 
titulaires. 

Es -d'Académie peut prendre la présidence 


sssion que FAsE candidats … 


.à partir du 1% janv. 
institutrices) stagiaires, comptant moins de cinq ans de 


Dans ce cas, il a pour assesseurs : 


NONIQUES ET CIVILES 


l'inspecteur primaire (ou l'inspectrice) et un instituteur 
(ou une institutrice). 

ART. 2. — Les dispositions nouvelles des art. 72, 107 
et 118 entreront en vigueur à partir de la première 
session de 1921 des brevets de capacité : celles des articles 
117 et 120, relatives au certificat d'aptitude pédagogique, 
1923. Toutefois, les instituteurs (et 


services à la date précitée, devront subir l'épreuve écrite 


visée par les anciens art. 158 et 159 de l'arrêté du 
18 janv. 1887. 
Ant. 3. — Le ministre de l’Instruction ‘publique et des 


Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 21 février 1921. 
c A. Miieranr. 
Par le président de la République : 
Le ministre de l’Instruction publique 
ct des Beaux-Arts, 
Léon Béranro. 


LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES ‘BEAUX- 
ARTS, 


Vu la loi du 30 oct. 1886; 

Vu le décret et l'arrêté organique du 18 janv. 

Vu le décret du 21 févr. 1921 ; 

Vu l’avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique, 

ARRÊTE : 
—ART. 1, — L'art. 141 de l'arrêté du 18 janv. 1887 
est complété par \la disposition suivante : 

Art. 144. — 
de capacité doit se faire inscrire à l'inspection acadé- 
mique du département où il réside ; exceptionnellement, 
il pourra être autorisé par le recteur à se faire inscrire 
dans un autre département du ressort. 

L'inscriplion doit être effectuée un mois au moins 
avant la dale fixée pour l'examen. Le candidat dépose : 

1° Une demande d'inscription écrite et signée par lui; 

2° Un extrait de son acte de naissance ; 

3° Le candidat au brevet supérieur dépose en outre 
Fun des diplômes requis (brevet élémentaire, brevet 
d'enseignement primaire supérieur, première partie du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire, certificat ou 
diplôme de fin d'études de l'enseignement secondaire 
des jeunes filles). 

Les candidats au brevet supérieur qui désirent subir 
par anticipation les épreuves correspondant aux pro- 
grammes de première et de deuxième année des écoles 
normales doivent adresser à l'inspecteur d’Académie, un 
mois au moins avant la date fixée pour l'examen, une 
demande accompagnée de leurs diplômes et d’un extrait 
de leur acte de naissance. 

ART. 2. — Les art. 
1887 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

Art. 150. — L'examen du brevet supérieur comprend 
les épreuves suivantes : 


Hu Epreuves écrites 


1° Composition sur un sujet de morale ou de péda- 
gogie (durée: trois heures) ; 

2° Composition sur un sujet 
trois heures) ; 

3° Composifion comprenant un problème d’arithmé- 
tique ou d’algèbre (durée: une heure) et un problème 
de géométrie (durée : une heure et demie) ; 

4° Composition portant : 

Pour les aspirants et à leur choix : 

Soit sur l'agriculture et les sciences appliquées à 
l’agriculture ; 

Soit sur les applications des sciences à l’industrie ; 

Soit sur l'enseignement nautique (départements du 
littoral). 

Pour les aspirantes et à Ieur. choix : 

Soit sur la pédagogie de l’école maternelle, la puéri- 
culture, l'hygiène, sur les sciences appliquées à la puéri- 
culture et à l'hygiène ; 

Soit sur l’économie domestique, l'enseignement ménager, 
l'hygiène, et sur les sciences qui leur sont appliquées. 

(Durée : deux heures et demie) ; 


de littérature (durée : 


1887 ; 


Tout candidat à l’un des deux brevets 


150 à 164 de l'arrêté du 18 janv. 


SE 


{ 


k 


subir par anticipation, 
seule, les épreuves ci-dessus énumérées qui correspondent 


5° Une version de langue vivante (durée : 
L'usage d’un dictionnaire en langue étrangère est seul 
autorisé. 


II — Epreuves orales et pratiques 


1° Interrogation sur la psychologie appliquée à l'édu- 
cation ; 

2° Interrogation sur Ja 
morale et à l'éducation ; 

3° Lecture à haute voix; 


sociologie appliquée à la 


explication grammaticale et 


littéraire d’un texte français emprunté au programme de 


troisième année des écoles normales ; 

4° Traduction d'un texte facile de langue PAR 

5° Interrogation sur l'histoire de l'antiquité, sur l’his- 
toire de l'Europe jusqu'à la fin du moyen âge et sur la 
géographie physique ; 

6° Interrogation sur l'histoire de l’Europe, de la Renais- 
sance à 181, et sur la géographie humaine ; 

7° Interrogation sur l'histoire de. l'Europe, de 1815 
à nos jours, et sur la géographie de la région ; 

8° Interrogation sur les sciences mathématiques (pro- 
gramme de première année des écoles normales) ; 

9° Interrogation sur les sciences mathématiques (pro- 
gramme de troisième année des écoles normales) ; 

ro° Exécution et explication d'une expérience simple 
de physique ou de chimie, d’une reconnaissance ou d'une 
dissection d'histoire naturelle (programme de première 
année des écoles normales) ; 

11° Même exercice portant sur le programme de deuxième 
année des écoles normales ; 

12° Même exercice portant sur le programme de troi- 
sième année des écoles normales ; 

13° Epreuve de dessin (durée : 
prenant : 

a) Dessin à vue ou composition décorative ; 

b) Croquis coté. 

14° Dictée musicale suivie de questions théoriques 
indépendantes du texte dicté ; 

15° Epreuve de travaux manuels, agricoles ou ménagers ; 

16° Epreuve d'exercices physiques. 
… Art. 151. — Les élèves maîtres et élèves maîtresses des 
écoles normales sont tenus de subir, à la fin de la pre- 
mière annéo : 

L'interrogation sur la psychologie appliquée à l'édu- 
cation ; 

L'interrogation sur l'histoire de l'antiquité, l'histoire 
de l'Europe au moyen âge et la géographie physique ; 

L'interrogation sur lés sciences mathématiques ; 

L'épreuve de sciences physiques et naturelles portant 
sur le programme de cette première année ; 

Et à la fin de la deuxième année : 

La composition de mathématiques ; 

L'interrogation sur la sociologie appliquée à la morale 
et à l'éducation ; 

L'interrogation sur l’histoire de l'Europe, de la Renais- 
sance à 1815, et sur la géographie humaïne ; 

L'épreuve de sciences physiques et naturelles portant 
sur le programme de cette deuxième année. 

Les autres candidats et candidates peuvent, de même, 
soit en deux fois, soit en une 


quatre heures) com- 


aux programmes de première et de deuxième année des 
écoles normales. 


Art. 152. — Chacune des épreuves est notée de o à 20, 


sauf l'épreuve de lecture expliquée, qui est notée de 
-o à 4o, et sauf l'épreuve écrite de langue vivante, qui 
est notée de o à ro. 

Pour être admis, il est nécessaire d'obtenir la moyenne 
see notes : 

° Pour l’ensemble des épreuves écrites ; 

à. Pour l’ensemble des épreuves orales et pratiques. 

La note o est éliminatoire si elle est maintenue après 
délibération du jury. 

Peuvent être éliminés, après délibération LAS du 
jury, les candidats qui ont obtenu pour l’une des épreuves 
une note inférieure au quart du maximum. 

Lorsque, à la session de juillet, un candidat échoue 
après avoir obtenu la moyenne pour l’ensemble des 
épreuves écrites, sans toutefois qu'aucune des notes attri- 
buées à ces épreuves écrites soit éliminatoire, il est 
dispensé de les subir à nouveau à la session d'octobre. 


une heure). | 


note moyenne pour une (où Dlustadrat de ces pas es 
il leur est permis de la (ou de les) subir de. nouvel 
aux sessions suivantes. 

Les notes obtenues pour les épreuves subies par Et 
pation sont valables pour la session de juillet pendar 
laquelle l'examen sera complété et pour la session d'o€ 
tobre suivant. pi | 

Art. 153. = Quand les épreuves sont terminées, Me 
Commission dresse la liste des candidats admis. % 

Les diplômes sont délivrés par le recteur. 

Mention est faite sur le diplôme de la matière choisi 
par le candidat pour la composition à option lorsqui 
aura obtenu pour cette composition une note au moin 
égale à la moyenne. x! 

Les institutrices chargées de la direction des école 
maternelles, des classes d'enseignement ménager; 1 
instituteurs chargés de l'enseignement agricole, industrie 
nautique, dans les écoles primaires élémentaires ou supé 
rieures, seront choisis de préférence parmi les maître 
qui posséderont la mention correspondant à l’un ou 
l’autre de ces enseignements, 

Art. 154. — Les candidats au certificat d'aptitude péd 
gogique doivent adresser à l'inspecteur d'Académie 
la D man quinzaine de janvier: 

Une demande d'inscription écrite et signée par eu 

2 «Un extrait. de leur acte de naissance ; 

3° Leur brevet de capacité (élémentaire où supérieu 

4° Une demande de dispense si le stage prévu 
l'art. 108 du décret organique ne doit pas être termi 
au 31 déc. de l’année de l'examen. Il ne pourra 
accordé de dispense de plus de trois mois à dater de | 
31 décembre. Li 

Art. 155. — Les épreuves doivent être subies ayant 
rer déc. Elles ont lieu pour chaque candidat à une dat 
aussi rapprochée que pars de celle à laquelle il ter 
mine son stage. ÿ 

Art. 156. — : L'examen ‘éu certificat d'aptitude p 
gogique comprend une épreuve pratique et une épre 
orale. ; 

Art. 157. — L'épreuve pratique consiste en cla 
de trois heures comprenant obligatoirement une Île 
d'exercices physiques et une leçon de chant. Elle est fai 
par chaque candidat, dans la classe ou dans l’école q 
dirige. Toutefois, les aspirantes peuvent, à leur c 
subir cette épreuve dans une école maternelle ou 
école de filles. 

Art, 158. — L'épreuve orale a Jieu à la suite 
l'épreuve pratique. , 

Elle consiste : 

1° Dans des interrogations sur l'administration 
laire (programme des écoles normales) ; à 

2° Dans l'appréciation de cahiers de devoirs jou 
liers, de cahiers de devoirs mensuels, de cahiers de 
lement ; 

3° Dans des interrogations sur des sujets de sr 
pratique (organisation de la classe, méthodes et procé 
d'enseignement, etc.).- 

ne durée de l'épreuve doit être d’ auf «00m une de 
heu 


re 159. — Chacune des épreuves est “notgÿ de o à 
Le dossier de chaque candidat, et particulièrement 1 
notes qu'il a obtenues dans l'inspection sont mis soù 
les yeux de la Commission, qui en tient compte pa 1 
l'appréciation de l'épreuve pratique. € 
Tout candidat qui n'obtient pas la note ro pour l'un 
ou l’autre des deux épreuves est ajourné. - gr 
Art. 160. — Sur le vu du procès-verbal de la Co 
mission d'examen, l'inspecteur d’Académie . délivre,” ÿ 
y a lieu, le certificat d'aptitude pédagogique. $ 
Anr. 3. — Le présent arrêté entrera en vigueur 

** janvier 1923. 

Toutefois, les élèves maîtres ef élèves maîtresses de 
et les autres candidats au brevet supérieur qui opte 
pour le nouveau régime pourront subir, dès la xrre 
sion de 1921, les épreuves correspondant aux programm 
de la première année des écoles normales et de) 
1 session de 1922, celles qui correspondent aux 
grammes de deuxième année. ’ 


Fait à Paris, le 21 février 1921. 


I 


LES LIVRES 


|. Bulletin de Liturgie 


Nous empruntons ce bulletin à l'excellente 
e spirituelle (févr. 1921) : 

… Un mouvement liturgique va croissant qui porte 
bons fruits, il faut le suivre et en tirer profit. 
d’ailleurs, la pratique traditionnelle de l'Eglise 


témoigne, les relations sont très étroites entre | 


liturgie et la vie spirituelle. 

Dieu veut établir sa demeure en notre âme, nous 
nner participation à sa vie éternelle et nous faire 
air d’une intimité d'union telle que lui-même, dans 
ecriture, n’a pu lui comparer que celle des époux 
foyer conjugal : Sponsabo te mihi, Entrer avec 
1tes ses énergies dans ce courant de vitalité divine 
se laisser entraîner par lui jusqu'à être rempli 
toute la plénitude de Dieu, west en quoi la vie 
irituelle consiste. : 

Mais le chrétien n’est pas un être isolé ; 
rtie, en tant que chrétien, d’un corps vivant et 
nt. Les lois qui président à l’activité de ce corps 
ivent être ses lois : le chrétien vit dans l'Eglise 
par elle ; qu'il ait à cœur « de se modeler sur 
nature intime ». C'est ce qu'il fera en vivant 
èlement de la liturgie. 


_« La Piété de l'Eglise » 

[A une intéressante brochure récemment réédi- 

> (4), le R. P. Dom LAMBERT BEAUDUIN ramène à 
q les éléments essentiels de l'Eglise et les re- 
Juve dans son culte : caractère social, universel, 
rétien, sanctificateur et humain. « La liturgie réa- 
e pleinement la vraie piété de l'Eglise », dont le 
t est de nous consommer dans l’unité. En regard 
__ l'état actuel (la piété du peuple chrétien ne 
pose plus sur les vérités fondamentales qui cons- 
uent l'âme de la liturgie, comme par exemple la 
ice centrale du Saint Sacrifice eucharistique dans 
tre vie, ou la réalisation visible de la commu- 
on des saints) et de ses conséquences funestes, 
nt l’ndividualisme n’est pas la moindre, l’auteur 
bntre les avantages' de la « piété liturgique », qui 
us unit plus intimement à l'Eglise, nous rattache 
Fes romaine. et nous donne le sens social du 
licisme, 
me deuxième partie de son étude, que le lecteur, 
me pressé, fera bien, malgré son conseil, de ne 
négliger, traite des missions secondaires de la 
gie : liturgie et ascèse, liturgie et oraison. Nous 
oyons que les 30 pages qui touchent ces ques- 
ns pourraient détruire plus d'un- préjugé — 
. 12-13 : les actes liturgiques supérieurs à 
ison,-— les actes liturgiques constituent une 
n, — da liturgie favorise l'oraison mentale. 
doute, l'allure du petit livre de D. Beauduin 
urra paraître « un peu pressée » — il en a 


nscience ; se que lui importe, et que nous im-. 


D Tnies BeauDui, La piété de l'Eglise. Mont- 
pan Ans, 100 pages. Prix, © fr. 4o. 


il fait. 


porte même, si après sa lecture on se sent un plus 
vif désir de cCommunier à l'Eglise ? La liturgie est 
l'expression de sa vie conjugale — car l'Eglise est 
épouse, elle aussi, et Dieu lui donne le rôle, l’atti- 
tude et la conversation qui lui plaît. 
« Liturgicæ Institutiones » à 
Parmi tant de définitions qui ont été données 
de la liturgie, celle que nous trouvons dans les 
Institutiones (1) du chanoine CALLEWAERT paraît 
satisfaisante (I, n° 6) : « Ordinatio ecclesiastica 
Gultus publici. » Nous la traduirions pourtant volon- 
tiers de la sorte : « Le culte public organisé par 
l'Eglise » — et nous aimerions l'illustrer de cette 
glose que l’auteur cite et loue : 
temips qu’elle invoque Jésus, 


sence, son action et sa parole parmi les hommes 
(D. FESTUGIÈRE, La lilurgie catholique, p. 112). Sa 
“définition une fois établie, et d'une manière peut- 
être un peu restrictive, le docte auteur est conduit 


à traiter de l’objet même de la liturgie, c’est-à-dire 


du culte. Il en dit les trois actes. Le sacrifice, 
d'abord. La grâce nous est méritée par la croix, 
que la Messe, « sous forme mystique, répète réelle 
ment ». La liturgie organise le sacrifice, puis elle 
s'organise autour de lui : par la liturgie sacramen- 
telle, la grâce nous est appliquée, et enfin, par 
la liturgie de la louange, l'Eglise chante notre Dieu 
et lui rend de dignes hommages. Ainsi, nous ne 
recevons notre Dieu que des mains de l'Eglise ; 
comment pourrions-nous le louer mieux que par 
sa voix ? Les actes du culte ont (pour ministre 
principal le Christ lui-même, suprême Pontife, mais 
aussi le Corps du Christ, l'Eglise, qui est consti- 
tuta ex officio minisitra cultus publici divini 
(n° 20). Puis le prêtre, choisi parmi les hommes, 
agens in persona Christi et in persona Ecclesiæ. 
On pourrait ajouter que le religieux a, lui aussi, 
une fonction officielle dans le culte social. 

Suivent quelques pages excellentes sur la double 
participation des fidèles au culte (n° 29 sq.). Parti- 
cipation passive, qui ést une simple perception des 
fruits ; 
coopération. Il fallait que ceci fût dit. Personne 
n'ignore que la Sainte Messe est l'acte social du 
culte par excellence ; mais à combien de chrétiens 
ne faudrait-il pas apprendre qu'ils y fonf l’offrande 
et y sont offerts « habituellement et implicitement » 
parce que mémbres du corps du Christ, et que ceux 


qui assistent concourent « actuellement » à l'obla- 


tion du Sacrifice ? Ceci est exposé d'une manière 
nette et sûre, avec l'appui des meilleures autorités; 
c’est d'ailleurs le ton général de l'ouvrage. 

L'art, 4 de ce même chapitre 11 offre encore pour 
nous grand intérêt : « Des fins et des fruits de la 
liturgie. » En ce qui concerne les relations de la 
liturgie et de la dogmatique : la première ne crée 
pas les dogmes, mais avec une justesse discrète 


(x) GC. CazzewaerT, Lilurgicæ Instituliones, t. I : De 
S. Liturgia universim. Un vol. in-8°, pp. 6-160. G. Beyaert, 
Bruges, 1919. Chacun sait la compétence de M. Cal- 
lewaert en la matière ; il est aussi un canoniste distingué, 
il collabore depuis longtemps aux Collationes Brugenses. 


la liturgie, en même. 
est chargée de con-= : 
tinuer à la fois réellement et mystiquement sa pré-. 


participation active, qui est une certaine: 


R. P. Pècues, O0. P, 


- modeste crilique : ch. 
* insister sur les ressources que l'Eglise trouve dans l'usage 


 muniquer un enseignement actuel, 
richesse de ses interprétations. 


elle les exprime, Elle est le témoin traditionnel de 
la foi de l'Eglise, un lieu théologique qui à valeur 
_dogmatique pour confirmer et prouver même la 


doctrine. Toute pénétrée d'Ecriture et de tradition, 
elle inculque doucement la vérité. 
L'auteur énumère ensuite ses fruits moraux et 


_ ascétiques. I1 montre comment, nous mettant tou- 
jours en contact avec l'Homme-Dieu, elle nous pré- 


sente des préceptes, des règles et des exemples de 
vie chrétienne intégrale et parfaite, Non seulement 


elle nous obtient la grâce, mais elle provoque eff- 


cacement notre coopération, et dans la « très noble 
vertu de religion » qui est comme son âme, elle 
nous fait exercer les vertus théologales et informe 
les actes de beaucoup d’autres vertus. Nous revien- 
drons sur cette idée. 

-Nous ne pouvons nous arrêter au cours des 
trois chapitres qui suivent. Il est manifeste (His- 
toire, ch. 11, — sourcés, de la liturgie romaine 
exclusivement, ©h. 1V) que l’auteur est au fait des 
plus récents travaux, quoiqu'il ait dû élaborer son 
ouvrage sub teutonica tyrannide, et les utilise avec 
cagacité et circonspection. Nous relevons avec une 
vraie joie, même dans le chapitre °v (science et 
méthode), le souci du bon liturgiste qui est &@e 
faire tourner à la piété la science liturgique. Il sait 
vivifier jusqu'aux rubriques. I1 a dit dès son intro- 
auction qu'il avait à cœur d'inciter le clergé et, par 
lui, les fidèles, à prendre la liturgie pour base de 
leur vie spirituelle. Il ne manque donc pas de 
recommander d’exciter à son égard « dans le 
cœur » des sentiments de révérence et de piélé, 
alors que l'on voit combien dignement et parfaite- 
ment la liturgie catholique rend à la Souveraine 
Majesté tout l'honneur et la gloire qui lui sont 
dus (1). 

Cet ouvrage, dont la forme sobre n’est point aride, 
nous paraît de nature à rendre grand service. 


« Commentaire français littéral de la Somme : 
XII. La Religion » ; 


Le culte liturgique est extérieur — le culte exté- 


rieur ne peut prétendre aller seul. De même qu’un 


corps sans âme perd vite tout nom, comment fau- 
drait-il qualifier l'harmonieuse complexion des for- 
mules et des rites si le culte intérieur ne l’animait 
pas ? La vertu de religion est véritablement l'âme 
de notre culte, une étude générale sur cette vertu 
ne nous sort pas de notre sujet. 


Par la réalisation même de son plan, le 
est amené à nous donner la 
question « de Religione » de la Somme. Il l'a 
ait (2), posant ainsi les bases théologiques de notre 
«uestion. Son commentaire est liltéral, ce n’esb pas 
à dire, on le sait, qu'il s'interdise les applications 
opportunes et ne veuille prouver parfois la: « mo- 
dernité » de saint Thomas. Le commentateur fait 
œuvre personnelle en même temps que filiale. Ses 


qualités sont comme toujours la clarté et l'ampleur. 


res Ce volume est le premier d'une série qui en comp- 
tera cinq. Beau début et œuvre fort opportune, Une 
1, n° 167, l’auteur n’eût-il pas dû 


fréquent du sens accommodatice des textes scripturaires ? 
Ello les prend à son compte, avec le souci de nous com- 
d'où la liberté et la 


(2) R. P. Pècues, O. P., Commentaire français lilléral 
de lu « Somme théologique » de saint Thomas d'Aquin, 
xu, la Religion, etc. Loue Privat, 1918. 


“pacte Alsecétertént vu qui enchaink 
entre eux. 
La religion, 


dit-il, implique - sxédiléininene us 


. idée de lien, qui relie sous la forme la plus parfai 


au Maître souverain. Son objet, au sens forme 
sera donc le service de Dieu Principe d’acte 
bons, elle est une vertu, une vertu morale, ce 


_elle porte”sur les actes d’adoration que l'homrr 


produit ; une vertu morale qui prend son milie 
(art. 5, ad 3) non dans l’ordre de la quantité — Die 
ne sera jamais trop honoré, mais « dans le 
autres circonstances ». L'art. 7 souligne le petit mx 
de saint Thomas sur la sujétion qui perfectionn 
« L'acte religieux, en courbant l'esprit de l’'homm 
devant la majesté de Dieu, ennoblit l’adorateur et ll 
met au cœur la paix », et, d'autre part, « l’espr 
a besoin d'être conduit à Dieu comme par la mai 
à l’aide des choses sensibles ». D'où la nécessil 
logique du culte extérieur. « L'homme a besoin de 
signes extérieurs qui éveillent et soutiennent ! 
culte intérieur de l'esprit, où se trouve pour 
la plus haute perfection dans l’ordre des moyen 
qui le conduisent à Dieu, sa véritable fin. » Et L 
sectes qui ont réduit ou supprimé la partie ext 
rieure du culte religieux ont éteint par un froi 
de glace l'élan intérieur des âmes vers Dieu. 


« L'Ame du Culte » 


Des préoccupations eëb des exigences différentes d 
celles d'un commentateur de longue haleine or 
invité le R. P., Dom LOTTIN (1) à faire une sort 
de synthèse rapide et exacte du même sujet. 

Bien agencé, alerte, concis, en un mince “ 
lume, avec une langue toute faite de précision, ] 
traité suit saint Thomas, le pénètre, ItÉpique cla 
rement et ne le trahit pas. 

Le liturgiste ici se montre à peine ; mais dan 


l'occurrence, il ne saurait rien perdre à se fair 


bon théologien scolastique. 

Devant la majesté de son Créateur, le sentimer 
fondamental qu'éprouve la créature est une crain! 
révérentielle. Ce sentiment lui inspire un hommasg 
absolu, qui lui apparaît comme une dette de. justic: 
Nous appelons cela « le culte ». Quand l'homm 
a compris que le culte divin est la seule répons 
qu'il puisse faire, il veut poser des actes qui € 
soient pour lui l'expression ; le sentiment de rx 
vérence se double alors d’un principe d'opération: 
qui est la vertu morale de religion. Acte de sujétio 
par justice, la religion ajuste l’homme à la divinit 
et l'établit dans l'ordre — c'est sa seule nobl 
attitude. 

Gajetan a pu dire que cette sublime ne pa 
ticipe à la dignité des vertus théologales — El 
n’atteint cependant pas à leur rang. « La vert 
théologale nous permet de poser des actes cor 
formes à la nature divine, la vertu morale... à ] 
nature humaine. » Or, la religion n'’atteint pas Die 
directement. L'homme religieux désire rend 
hommage à Dieu, qui n’est donc « pas l'objet me 
tériel » de son acte. 11 n'est pas davantage le mot 
formel qui le spécifie, puisque l'acte cultuel nou 
apparaît comme exigé Bag la saine raison. La rel 


(x) R, P. Due Lornw, O0. S. B ra du ae étuc 
sur la vertu de religion, d'après saint Thomas pres 
Liturgie et Ascèse). In-16, 88 Pres. Mont-C 
TAIT., 00,4 


rs de cette vertu ? Le moyen de s'étend: 
le garder l'équilibre des parties d'un si petit livre? 
Ju moins l'auteur a-t-il en peu de mots bien 
aractérisé la double influence de la dévotion sur 
a vie morale : l’orienter toute vers le culte divin 
c’est en ce sens ‘qu’il peut appeler la profession 
eligieuse un acte de dévotion), communiquer un 
Jan à tous nos actes de volonté. 

Saint Thomas ne cesse d'être le guide de l'auteur; 
sa documentation D en est pas moins chargée. Noter 
*e qui est dit des vertus imprégnées de religion 
— de l'influence de la religion sur l'humilité. 

Le chapitre v : vertus inspirées par la religion, 
ious paraît être la portion la plus originale de 
œuvre — que complètent plusieurs appendices, 
ous soignés, certains suggestifs. Par une distinc- 


ion ingénieuse (vertu et acte), l’auteur démontre 


légamment la mutuelle domination de la rehgion 
1t de la charité. 

La charité qui opère l'union immédiate de la vo- 
onté à ia fin dernière et dont par conséquent ja 
’ausalité finale seule perfectionne les autres vertus, 
st une reine incontestée. Et pourtant, le motif reli- 
zieux informe des actes des vertus même théolo- 
zales, et nous pouvons aimer Dieu parce qu'il l'a 
ommandé. 

L’opuscule de Dom Lottin doit entrer dans la 
ibliothèque du prêtre. Nous pourrions lui reprocher 
l'être succinct et de laisser attendre un travail ton 
vas. plus solide, mais plus développé, de sa plume 
xperte; — nous préférons le recommander simple- 
nent fel qu'il est et souhaiter que par lui beau- 
>oup d'âmes pénètrent leur culte d’une plus pro- 
onde révérence né À 


« Exposition de la Morale catholique : 
XI. La Justice envers Dieu » 


Le RP; JANVIER, qui aussi, devait logiquement 
border dans ses conférences de Notre-Dame la 
question du culte divin. Il le fit (2) en 1919 avec 
sa coutumière splendeur de doctrine. 

Son éloquence a une force calme. IL expose, il 
tablit, il persuade plus qu'il n'émeut ; c'est son 
fôle de conférencier, Qu'il ait envisagé surtout le 
>aractère social du Culte, ôn n'a pas lieu de s'en 
tonner. 

Nul n'est juste s'il ne l’est envers Dieu, dit-il 
jout d'abord. Combien est opportun ce simple rappel 
à da réalité, alors. que tous iparlent tant de justice 
sf. qué chacun l'entend d’une si singulière façon ! 
La justice envers Dieu, c’est la religion ; son objet, 
e culte. Etre parfait, Maître absolu, Principe de 
jout bien : autant de titres qu'a Dieu — et surtout 
e dernier — à notre dette d’adoration. 

Mais tous les hommes sont tenus d'offrir à Dieu 
an culte proportionné à sa perfection et à ses bien- 
faits : auquel, par conséquent, le corps contribuera 
tussi bien que l’âme. Les relations des deux cultes, 
a dépendance du culte extérieur, sont suffisamment 
Habhies dans la première rer Le suivante, 


à 


Pa Nous nous contenterons de citer, cette fois-ci, TR 
jpuscules qui font partie de la même collection : 


D. Lausenr Beaupui, Notre piélé pendant l'Avent ; — 

D. 1. Van Hournyve, Sepluagésime. 

2). Eæposilion de la morale catholique, x1, la Justice 
nn. Dieu. In-5° écu, 360 pages, 5 francs. Lethielleux 
19). * 


# 


+ néanmoins, nous semble (préférable, 


_ religion et de la charité. 


10: CATHOUK QUE De 


culte public, c’est-à-dire de la participation off- 
cielle des peuples à la pratique de la religion. Après 
Pie IX et Léon XIII, l’orateur énonce les principes 
avec force. IL demande ‘que l'hommage des gou- 
vernements ne soit pas mensonger : « Si les repré- 
sentants du (pouvoir viennent au temple par cour- 
toisie, nous n'attachons guère d'importance à leur 
démarche. » ; 

L'efficacité de la prière — sa grandeur, — tel 
est le sujet des quatrième et cinquième Conférences. 
C'est la sûreté théologique parfaite, que cette thèse 


intéressante, Efficace en tant que cause seconde, | 


la prière réveille les autres causes secondes et 
provoque deur activité. Qu'on la répute une vainé 
parole, elle est en réalité l’ascension de l’âme vers. 
Dieu. L’orateur s'élève lui-même et il nous convie à 
regarder, avec lui, la beauté d’une âme, d’une âme 
que -la grâce a sanctifñée. De la Conférence sur le 
Sacrifice, que dire ? Rien ne manque à cet exposé, 
et saint Thomas, simple et savant toujours, se 
trouve bien traduit par son disciple, en face d’un 
auditoire spécial. Les instructions de la retraite 


reprennent le sujet comme en le concrétisant. C'est 


le culte du nom du Seigneur, du jour du Seigneur; 
c'est la prière toute pure et son sacrifice, 


| «L'Education personnelle etsurnaturelle de soi-mên e 


par la vertu de religion » 


La religion nous prosterne devant la Majesté de 


Dieu; elle anime notre culte; elle fait la sincérité 


et la valeur de ses manifestations sociales. Le 


R. P. GARDE (1), qui pénètre toujours si avant 
dans la doctrine et qui rend ‘la tradition d'une rma- 
nière si sagement personnelle, ouvre la Somme à 
son tour et se demande : La religion at-elle une 
vertu éducatrice ? 

Les quatre articles qu'il consacre à sa réponse 
sont de ceux qu'on ne résume pas sans les déf- 
gurer, — nous le disons en toute franchise et nous 
ne voulons pas le prouver. 

Il se trouva jadis des enthousiastes pour mettre 
la religion au rang des vertus théologales ; nos 
modernes laïques — que prévenaient déjà les objec- 
tions de saint Thomas — Jui dénient l'honneur 


d'être une vertu morale. Pas n’est besoin de faire - 


remarquer que l’objection est courante : quel dogme 
plus en faveur que celui de la (déchéance morale 
« des spécialistes de religion » ! Or, bien au con- 
traire, la religion nous perfectionne. Elle nous 
impose un hommage absolu à la perfection de 
l'Etre princier, « elle nous met par là en harmonie 
avec le vœu essentiel et immanent qui relie notre 
nature à sgn principe ». L'homme est donc un être 
d'essence religieuse et la religion fait partie de’ 
l'éducation personnelle de soi-même, 


* Nous ne pouvons pas suivre le Révérend Père — 


et c'est à regret — dans les réponses aux objec- 
tions, ni même dans le paragraphe suivant : « La 
religion justice envers Dieu », où est si judicieu- 
sement marquée la distinction des domaines de la: 
« Rien de plus voisin de’ 
l'amour que l'hommage ; l'un n'est pas l’autre 
pourtant, mais ils savent s'allier ; la piété est cette 


religion à armature intérieure de charité filiale, » 


(x) R. P. Garomir, l'Education personnelle et surnaturelle 
de soi-même par la vertu de religion. 4 articles dans Revue 
Thomiste, 1919-1920. 


Il s'agit du 


Re re Lt PAS E-FTORE 


EE. 
qe 
rÿ. 


PU à, 


« | Müis, ide la morale laïque, Dieu, parfait par et | 
en lui-même, n'a pas besoin de votre culte |! vos 


agenouillements sont ridiculement disproportionnés 


à l'excellence divine ! — Eh ! sans doute. Mais Dieu 
se passe de nous, cela n'empêche pas que nous 
- devions tenir compte de lul. La première qualité 
. d'un être essentiellement dépendamt n'est-elle pas 
_ qu'il demeure dans l'attitude de cette dépendance? 
_ - Et si ce qui vaut à une vertu la première place, 
c'est la noblesse de son objet, notre activité m'a 
pas de plus noble emploi que de rendre justice à 
la Majesté souveraine. À travers- nous, c'est Dieu 
que la religion vise, et elle l’atteint — sa tendance 
intérieure est apparentée à celle des vertus théolo- 
gales — et, première des vertus morales, elle saisit 
notre moralité et, dans un geste sublime, la brandit 
toute comme un hommage à Dieu. » 

| Et quelle transformation ne produit-elle pas dans 
| 


toute la vie humaine ? — Elle la ramasse en hom- 
mage et la transfigure. On comprend alors que le 
double résultat que notre âme obtient de la sain- 
teté nécessite le concours de la religion et que saint 
Thomas ait pu conclure que, sauf l'aspect, toutes 
deux sont identiques. Le Révérend Père le prouve 
en quelques pages où les mots expressifs, les défini- 
tions brillantes et pleines abondent. 

Puis il traite — deux articles — du premier des 
actes intérieurs de la religion : la dévotion. La 
dévotion, acte de volonté, passe avant la prière. 
Pourquoi ? La religion n'intervient en nous que 
lorsque la vie divine est déjà formée ; or, elle se 
traduit par un acte de volonté. La dévotion donne 
son premier branle à l’activité religieuse, « elle est 
toute en volonté motrice ». Sa nature ? Une volonté 
et une promptitude. Se livrer prestement comme le 
fait l’obéissance;-au service de Dieu. La promptitude 
_ s'impose, parce que l'excellence divine ne -laisse 
_ pas l’hésitation. 

Un sentiment cordial, inhérent à la dévotion, naît 
sous l'influence de l'amour de Dieu et de la contem- 

_plation (ses causes, III). « Mais il faut à cette vertu 

une jouissance qui épouse son mouvement et qui ait, 
- comme elle, quelque chose d'allègre. » 

L'allégresse est l'effet propre de la dévotion. Oui, 
en dépit des tristesses légitimes que grave sur 
rotre faiblesse la contemplation des douleurs du 
Christ ou de nos propres insuffisances. Si elle se 
tempère de mélancolie, elle fixe de son regard prin- 
-_ ‘tanier la bonté divine et s'excite au service du 

4 Seigneur : Ad laudem gloriæ gratiæ suæ. 


« La Prière » 


ms Ce splendide théologien nous permettra de le 
_ quitter ici, non sans avoir recommandé au lecteur 
_ de poursuivre et d'apprendre à son école les écueils, 
l'utilité, les degrés d'honneur et d'importance de 
ces pratiques très diverses groupées sous le nom 
de « dévotion +». Il nous faut, en effet, tout d’un 
_ élan, passer de la théorie à la pratique et consi- 
- dérer, avec le P. Sertillanges (1), combien l’allé- 
_gressæ et l'enthousiasme est utile & la prière. 

_ Dans le P. Sertillanges, le poète ne le cède guère 
au philosophe. Il sait revêtir les idées les plus 
_  austères de splendeur, il ne dédaigne pas souvent 
. de leur donner une tournure ‘élégante. À ce point 

_æ vue, fl a bien choisi sa librairie, cette fois. Et 
- fl met en œuvre toutes ses ressources dans un 

_ sujet qui en vaut certes la peine. ll se fait théolo- 


a Frp P. SERTILLANGES, le Prière. Art catholique, 6, place 
A Barnt-Bulpice. In-8°, 330 pages, 6 francs. 


la « Prière publique », 


très éclairé, un peu chargé même de lustres et del 


NRA 
NP A : 
ychologue ous ex ge «: 
bièm la prière». ’on prie, c’est Die 
et Di avec nous, et nous avec 


quatre chapitres dont les titres nous suffisent. Sun 
les « Heures Canoniales’ 
les « Heures éternelles », il y a nee pages au sourfe 
presque inspiré. À 
A parcourir le livre, on a l'impression db nettes à 
et d'avancer, guidé par un cicerone docte, sémillant 4 
et convaincu, dans-un temple . qui serait très orné, ‘A 


riches objets. On saisit moins dès l’abord les belles 
proportions de l'ensemble que l'éclat multiple des | È 
détails; — mais si l'on s'arrête et si l'on contemple, ” 
la sobriété des lignes se dégage, et l'on voit la forte » 
structure, et l'âme se sent prise dans un cadrew 
large autant que solide, et, pleine de sécurité après : 
l'éblouissement de tout à l'heure, se s’épanouit | 
franchement. ë 
Ici, comme en tant d’autres ouvrages où articles | 1 
du P, Sertillanges, sous la mousse délicate, le rufs- É 
seau de la pure doctrine ne cesse de couler. : 
Inutile d'ajouter que ces dix-huit chapitres re- 
cèlent mainte pensée profonde exprimée avec une 
grâce presque coquette. Le dogme de la. Rene , 
des Saints, sans cesse discrètement rappelé . Ë 
comme latent, porte à mieux comprendre le ne É 
de la prière publique et la force unifcatrice de la 
louange liturgique. « La religion est premièrement 
chose collective. » « La liturgie est la religion même 
avec J'universalité de ses( moyens. » « La one \ 
liturgique entoure la terre d'un murmure saint. » Le. 
dernier chapitre, « la prière en beauté », donne aussi” 
le dernier mot du livre : « La beauté est une ré 
sation sans déchet, une éclosion sans point d'arrêt, 
jusqu'à la perfection éclatant, » Mettons de la 
beauté dans notre prière, dans notre liturgie, dans\ 
toute notre vie: Pulchritudinis studium habentes. 
Qu'il nous suffise, en attendant d'en parler, de. 
mentionner l’Ame de la lixurgie, par l'abbé Sicard, | 
in-12 de 120 pages, qu'on vient de rééditer ; — Ja 
Revue lilurgique et monastique (Marédsaus ab 1. 
gique), qui contient, on le sait, pour chaque période 
liturgique, un ou deux articles utiles ; — la Vie 
et les arts liturgiques (Art catholique), qui est à 
suivre. Dans le Messager du Cœur de Jésus, 1920 
deux articles du P. Sempé, S. J.: « Liturgie. et, 
ascèse » ; nous souscrivons pleinement au premiers 
le second Mn moins directement la liturgie 
Fr. J. DE VATHAIRE, 

| Abbaye Saint-Paul, Oosterhout.. 


ne 


ABONNEMENTS A PRIX RÉDUIT 
pour les membres du so et des its 
Nous te — el nous recommandons 
instamment — la souscription que publie la. 
Croix el qui a pour but de nous permettre 
laisser à prix réduit aux membres du clergé ei 
des Congrégations qui en font la demande, | $ 
publications périodiques de la Bonne Presse» 
plus spécialement utiles pour Jen par | 


